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POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (suite) 

DEBAT GENERAL 
me TII- (Trinité-et-Tobago) (interprétation de l’anglais) I C’est 

un grand plaisir pour moi, Monsieur le Président, de vous présenter à vous et 

à votre paya, l’Arabie seaudite, les chaleureuses félicitations du 

Gouvernement de la Trinité-et-Tobago à l’occasion de votre élection à la 

présidence de la quarante-sixième session de l’Assemblée générale. 

Maintenant, alors que nous sommes appelés à prendre des décisions importantes 

touchant l’avenir de notre organisation, votre expérience considérable de la 

diplomatie nous garantit une direction d’une qualité telle que nous sommes 

certains que nos débats en seront améliorés et qu’ils seront couronnés de 

succès. 

Mon gouvernement est également heureux de rendre hommage aux travaux de 

votre prédécesseur, M. Guido de Marco de Malte, dont les qualités de 

diplomate, les connaissances et l’efficacité n’ont pas cessé de se manifester 

au cours de la quarante-cinquième session. 

La Trinité-et-Tobago se félicite des progrès actuellement accomplis dans 

la voie de l’universalisation de l’Organisation des Nations Unies avec 

l’admission historique au sein de cette organisation, le mois dernier, de la 

République populaire démocratique do Corée et de la République de Corée, ainsi 

que des Républiques d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie. En tant que petit 

Etat constitué d’:*u groupe d’îles, la Trinité-et-Tobago se réjouit également 

de l’admission de la République des Iles Marshall et des Etats féaérés de 

Micronésie. Au nom du Gouvernement et du peuple de la Trinité-et-Tobago, je 

félicite sincèrement et chaleureusement tous les nouveaux Membres. Leur 

admission est un témoignage des changements profonds et sans précédent qui 

sont intervenus sur la scène internationale. 

A bien des égards la communauté internationale semble au seuil de ce qui 

pourrait être la meilleure des ères. Les changements spectaculaires et de 

grande portée des années passées ont radicalement transformé la scène 

politique et économique internationale. Dans de nombreuses régions du monde 

des systèmes autoritaires durs et rigides, héritage d'idéologies qui placent 

les intérêts de 1'Etat et des élites au pouvoir avant le bien-être social de 

la majorité, ont été ar-->indris crt mis à l.écart. 
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Ils Ont 6th VainCU6I par l’une des a8piratiOI'ItI le8 plu8 pUi88Bnte5 i3t 

durable8 de l’humanité - la volonté de jouir de se8 liberté et de 808 droits 

fondamentaux. C’est cette aspiration qui a conféré h l’ère actuelle l’une de 

898 caractéristiques les plu8 attirantes t l’élargissement de la 

démocratisation et de la libéralieation. 

L’une des principales conséquences de ce8 changements Ban8 précédent a 

été l’amélioration spectaculaire du climat politique international. 

L’antagonisme et l’hostilité cèdent de plu8 en plu8 le pas à la COOp6ratiOn et 

à la coordination. La nouvelle efficacité de l’0rganisation des Nation8 Unies 

en est la manifestation la plus évidente. Libérée des chaînes contraignantes 

de l’affrontement entre les grandes pui88ance8, l’organe mondial a été à même 

de jouer un rôle constructif et central dans les affaires internatiOnalt38. 

L’Organisation dea Nation8 Unies comnence enfin à devenir le mécanisme 

international dynamique enVi8ag6 par 888 fondateurs. 

Il convient de féliciter le Secrétaire général, M. Javier Pérez de 

CUéllar, et 888 représentants dlr rôle actif et influent qu'il8 Ont jOU6 dans 

plusieurs région8 de tension - le Cambodge, le Sahara occidental, 

El Salvador - ainsi que pour la manière experte dont ils ont traité de 

questions délicates, telles que la libération des otages au Moyen-Orient, les 

conséquences de la guerre du Golfe et le problème du Moyen-Orient. 

Cette évolution importante et positive devrait nou8 encourager à espérer 

en un avenir plus brillant. flotte optimisme est toutefois tempéré par le 

nombre et la complexité de8 problèmes qui continuent de ployer 8ur la 

communauté internationale, certains étant des problèmes de longue date et 

d’autres plus récents. 

Au premier rang de ces problèmes il y a la disparité croissante entre 

nations riches et pauvres. Après des décennies d’efforts de développement, 

les problèmes de pauvreté et de privations à grande échelle qui affligent la 

majorité de la population mondiale demeurent une question brûlante. La 

pauvreté en elle-même est une menace pour la paix et la sécurité 

internationales. Par conséquent, 8On klimination devrait constituer un 

élément important du mandat d'instauration de la paix des Nations Unies. 

Les changements de l'idéologie politique et économique ont pour résultat 

une nouvelle approche de la politiquti économique du rwnde en développement. 
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La nouvelle Économie du développement devient de plus en plus pragmatique. 

Une importance accrue est accordée à l'oquilibre et à l'interaction entre le 

marcho, 1'Etat et le secteur privé. De même, le développement économique est 

de plua en plus fréquemment évalué en fonction de l'sm6lioretion et de 

l'enrichissement de la vie de la population et aon ea fonction d'indicateurs 

Bcoaomiques impersonnels. Un véritable développement, chacun s'accorde A le 

reconnaître, doit être durable, multidimensionael et sx6 vers les besoins de 

la population. 

Les efforts déploy68 au niveau national pour corriger la situation 

économique défavorable ne peuvent Aboutir à moins d'un environnement 

économique international moins hostile. L'assistance fournie à la communauté 

iateraatioasle sous forme de secours, de prêts et de fonds d'investissements 

est également cruciale. A cet égard, nous espérons que les efforts déployés 

pour facilitsr l'intégration des pays d'Europe de l'Est dans l'économie 

internationale ae SO feront pas au détriment du moade ea développement. 

Les problèmes économiques du monde ea développement sont encore aggravés 

par le fardeau de la dette extérieure. Cette question doit être traitée 

d'urgence et de façon globale. L'absence d'une solution dureble continue 

d'anéantir lea efforts déployés par les pays ea développement pour réaliser 

leur croissance et leur développement. Plusieurs propositions d'All6gement de 

la dette ont été présentées au cours de ces dernières années. Toutefois, le 

poids de 1s dette coatinue d'sugmenter, dette qui atteint maintenant la somme 

astronomique de 1 200 milliards de dollars. Le fardeau énorme et le 

remboursement de 15 dette ainsi que le ~~oumatisme engendré par le service de 

cette dette non seulement continueront d'infliger de rudes épreuves aux 

populations des pays en développement mai8 creuseront eacore plus l'écart 

entre la richesse croissante dans certaines parties de notre communauté 

internationale et la pauvreté chronique grandissante dans d'autres. Dans les 

pays en développement eux-mêmes, l'épuisement dea ressources provoqué par la 

dette extérieure et les paiements au titre du service de la dette contribuent 

à la montée des tensions sociales et compromettent le respect des droits de 

l'homme et la sauvegarde de la démocratie dans ces pays. 

Le commerce et les possibilités de commerce demeurent cruciaux dans tout 

effort de rtilance des économies du monde en développement. On recourt 
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largement dans ces pays 0 l’ajustement structure1 pour tenter cl0 mettre eut 

pied des rtruaturer 6conomiquer rationnollor, viables l t autonomes. Nous nous 

trouvons copondsnt da-,J une situation paradoxale. Les erportationa 

concurrsntiollos r6rultsnt do8 progranuwr d’ajustement rtruaturel et de la 

diversification honomfdue que les paya en dkwloppement ont 6t6 instammert 

pri6s d’entreprendre ront interdites d’acc&s sur les marchés du Nord par une 

nouvelle vague de protectionnisme. Cela oe produit en outre ir un moment où 

les prix des produits de base n’ont jamais 6t6 aussi bas. Ces d6velopoementa 

sont ertrfmemeat gravas pour les pays en développement et en particulier pour. 

les petites iconomies, où lee po-sibilités de production aont limitéea par la 

taille du territoire et les dotations de ressources. 

La Trini&et-Tobago est fermr.ment d’avis que la mani&re la plus efficace 

de s’attaquer au problhme du comerce passe par les nhgociationa 

multilatérales de l’Uruguay Round qui se déroulent actuellement dans le cadre 

de l’Accord g&&ral sur Xe cotderce et les tarifs douaniers (GMT). 

Cependsat, les engagements pris par les membres au cours des négociations 

doivent être honorés, et la situation et les besoins particuliers des pays en 

développement doivent être pris en compte dans les efforts entrepris 

actuellement pour arriver à un accord sur les questions en suspens. 

L’apparition de mégablocs économiques pourrait fort bien ne pas être 

aussi beaéfique qu’cIn le pense. De nouveaux problèmes pourraient bien surgir 

si ces blocs, uniquement prkwcupés d'eux-mêmes, se mettaient à dresser des 

barrières douantkes aux importations. Toutefois, à condition de fonctionner 

en tant que noysux d’un commerce véritablement libre, ils peuvent également 

renforcer les piliers du système multilatéral. Le succés de8 négociations de 

l'Uruguay Round contibuerait certainement à faire en sorte que l'émergence de 

ces grands blocs commerciaux ait un effet positif sur l'économie mondiale. 

Un accès sans entrave aux marchés des paya développés facilitera 

assurément la création d'un environnement plus propice pour les pays en 

développement. Une des variaXes essentielles de la matrice du développement 

reste toutefois la science et la technique au service du d6veloppement. La 

science et la technique définissent l'écart entre pays développés et pays en 

d6veloppement, entre un monde qui baigne dans la richesse et un autre q?li se 

débat dans la pauvreté et les privations. 
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La Ttiaît&et-Tobago note avec pr)oceupatioa la diminution des tellaourL’-;r 

oonraoréor pw ler Matioar Unier a la rcienco l t la tochniquo au service du 

d&vo~oppmnoat. Leo paya on ddveloppement, paralyrdr par l'iswffisance der 

zoecouraeoO roat lourdoment triiutairor de l’action et dem activités 

U’iartitutionr intoraatioaaler comno l'Organisation Car Nations Unies. Il elt 

impératif quo la rcience l t la technique roieat considér6or cormne un domaine 

prioritaire dan8 l’attribution des reeaourcea consacrées par l*Organieatioa au 

d&voloppeauat. 

Le d6fi quo aoastitum la prstectron de notre environnement est une 

question à laquollo la conununautb internationale accorde de plus en plus 

d’atteatioa. Dens le monde développ6 comme dans le monde en développement, on 

60 rond mieux compte aujourd’hui de la nécessitb d’iat8grer les consid6rations 

écologiquer dans la planification 6conomique pour arriver b un développement 

durable. 

Ma d6légatioa estime toutefoia qu'il conviendrait de consacrer moins 

d’attention i cortaines questions examin&s dans le cadre du débat actuel et 

qua roula les pays développé8 jugeat pertinentes et de 80 concentrer plutôt 

dur celles qui tiennent compte de la communauté mondiale tout entiare. 

L'enviroLmement est par excellence un problème mondial. En tant que tel, 

son exernen exige 1s coopération mondiale. Cela souligne l'imQortanc0 de la 

nécessité de riactions internationales coordonnée6 aux problème8 6cologiques. 

La prochaine Conftkence des Nations Unies bur l'environnement et le 

développement (CNUS'D), qui aura lieu au Brésil en 1992, jouera é cet égare un 

rôle vital. 
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Dans un ptoaorrur coaao%eI 1.r mat0 on d/veloppmtent iasulsitos, 

coarcieato do 10 grave menace que les changements alimatiquee l t l'dl&vation 

du nivmru dos mota pouvont r~prhsntsr pour leur l xiatonco uh0, 80 sont déjb 

coaukituh on Allhnco iaterr&gioaolo do petits Btatr iarulairer l t ont jou6 

ua rSl0 do coordiastion l eeoatiel dam Ier aigocistioas 8ur 10 climat qui 

dloivoat r'achever aveat 1s Coof/roaco de 1992 eut l'eaviroaaemeat l t 10 

diveloDpommat. 

Au momaat ou de aombroux paya coaaaieseat un ddclin 6conomiquo géadral, 

l’attoatioa do la coammaauti internationalo et aa volonté do rdgler le0 

problimee roaiow qui en découlent sont eaaentielles, Il faut donc que 108 

quertionr rocialos roioat davantage au ceatro des prioccupatioas do la 

comuaautd iatornatioaalo. 

ks bifh trb grande que doivent relever les Etats petits et grands dsa~ 

leur lutte contra ler sctivitds criminelle8 aux niveaux international et 

national ainri que les lion8 dangereux entre les diverse8 formes de crime8 

orgaais6s à 1’8chelle traaanationale, tels que le terrorieme et le trafic 

international illicite de 8tupéf ioat6, commandent de prendre des mesures 

pratiques. concertdes et globales pour remédier à ces probl&mes. 

L'usage et le trafic illicite dos drogues sont reconnue en toat que fléau 

social et menace pour la communauté internationale. Ce fléau est de nature 

transnatioaale, aussi la conuwneuté internationale doit-elle réagir, a9 la 

miime facon, en rouligaant l’importaace dn la coopération internationale, de la 

collaboration et do la fourniture de rea8ourcea financières adéquates. La 

Trinité-et-Tobago appuie le renforcement des activités des Dations Unies dans 

le cadre du nouveau programmme iaternatianal a63 contrôle aet3 stupéfiants. 

Cela devrait permettre de mettre sur pied une stratégie cohérente et 

intégrée. Toutefois, la nouvelle institution n’aura d’impact sur le commerce 

bien organisé et lucratif de la mort et de la dégradatiox. que si elle dispose 

des ressource8 finaacières et humaines adéquates. 

De même, étant donné les conséquences néfastes sur le plan mondial 

d’autre8 aspects de la criminalité internationale, nous pensons que les 

Nations Unies devraient adopter une approche concertée vis-à-vis de la 

prévention du crime et de justice pénale. ik tant que membre du Groupe de 

travail intergouvernemental chargé d’élaborer un programme international 



PJ/3 A/ub/PV.lB 
- 12 - 

. 
(Tri.Dite et TobaaoL - - 

officaco dm prévention du crime ot de justice, qui s’est réuni en Autriche au 

mois d’aoiit dernier, la Trioit/-et-Tobago approuve la recommaadatfon visant 

l’établiseoment d’un nouveau progranmme des Nations Unies en matière de 

prévention du crime et de justice pénale qui dispenserait, entre autres, une 

aide pratique aux Etats daom leur lutte contre le crime au niveau national et 

tranenational. Comme d’autre8 petits Btata, nous ae pouvone guère aou 

permettra de continuer a cooeacrer les resaourcea limitées affectées b des 

programme8 de développement à la lutte contre la vague croissante d’activités 

criminelles. Par conséquent, ma délégation demande à l'Assemblée de désigner 

le nouveau programna proposé eo matière de prévention du crime et de justice 

péoale conune prioritaire dam le cadre du plan b moyen terme 1992-1997. 

Danr aon allocution a la quarante-cinquiéme session de l'lssumblée 

génerale, la Premier Ministre de la Trinité-et-Tobago, M, A. Robinson, 

observait que t 

“Ni un Etat libre ni WI monde libre ne aauraient durer longtemps sans 

que la primaut du droit ne soit sauvegardée de facon appropriée.” 

(1/45/w.ao,U) 

La Trinité-et-Tobago a'aat f&licitbe de la décisioa de déclarer cette dernière 

décennie du XXe riicle Décennie des Nations Unies pour le droit 

international. Nous eonunee également eacouragéa de constater que des domaines 

du droit international qui pourraient fsire l'objet d'un développement et 

d’uae codification progressif8 sont en cours d'identification. 

Ma délégation est fermement convaincue que l'élaboratioa d'un code de 

crimes contre la paix et la sëcurité de l'humanité, la codification du droit 

pénal international et la création d'urne cour internationale de justice 

criminelle aont des tâches auxquelles il conviendrait de s'attaquer dès le 

début de la décennie. 

A sa quarante-troisième session, la Commission du droit international 

a procédé à un 8mmEtn attentif des propositions de projets relatifs c la 

création d'une cour internationale de justice crim.inelle. La 

Trinité-et-Tobago a longtemps soutenu qu'une telle cour compléterait 

efficacement les dispositions judiciaires et administratives intérieures et 

serait une garantie supplémentaire pour la sécurité et la souveraineté des 

Etats, en pnrticulier des petits Etats. Les questions liées à la juridiction 
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et à la miso en place de procbdutes pénal06 continuent do faire l’objet de 

débats. Cependant, les progrès manifeste8 dsj& obtenus dans l’ilabotatioa du 

projet de code de crimes contre la paix et la abcurit6 de l’humanité devraient 

inciter lea Etats à examiner attentivement les propositions et observations de 

la Commission du droit international et faciliter l’élaboration d’un statut 

pour cette cour internationale de justice criminelle à la prochaine session de 

cette iBl3tMCO. 

J’aimerais maintenant aborder une question qui 81) raison de8 événements 

graves de ces dernier moia a été laise& de côté, mais que la 

Trinité-et-Tobago juge d’une importance cruciale. Je veux parler de 

l’aspiration à l’autodétermination que certains petits Etats n’ont pas encore 

réalisée. A cette charnière de l’histoire, où 1s lutte pour la liberté 

triomphe en Europe et ailleurs, nou8 devons noub rappeler que, malgré les 

progrès enregistrés dans le domaiae de la décolonisation, beaucoup de petits 

pays dépendants, notamment dans les Caraïbes et le Pacifique, n’ont pas encore 

eu la possibilité de façonner leur destin. 

Il est essentiel que ce8 Etats se voient accorder le respect qui L-Lent 

avec le droit de choisir comment ils feront face à l’avenir. Ils ont besoin 

de savoir que leurs espoirs et leurs aspirations seront pris en compte par 

cette instnoce. Et, pour pouvoir op8rer dea choix judicieux, il est 

nécessaire qu’ils disposent de toute l’information adequate sur laquelle ces 

choix doivent reposer. 

La Trinitc-et-Tobago espère sincèrement que le débat sur la 

décolonisation sera revitalisé et que toutes les puissances administrantes 

reviendront participer activerent aux travaux du Comité, apportant avec elles 

leurs connaissances et leur expérience des liens qui existent entre la 

sécurité et l’indépendance dans le monde moderne. Ce faisant, elles aideront 

les Nations Unies à s’acquitter de leurs responsabilités particulièras envers 

ces territoires. 

Les récents succè~s remportés par les Nations Unies dans certaines des 

régions les plus explosives du monde ne devraient pas DOUB donner un faux 

sentiment de sécurité. De nombreux conflits régionaux aont purement 

autochtones par nature et risquent donc d’éclater à nouveau, bien que la 

rivalité entre le8 superpuissances ait pris fin. Des différends territoriaux, 
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des îsimitiir traditionnelles et de nouvelles haines contribueront encore à 

attiser l’instabiliC6 dans de nombreuses régions du globe. Aussi les 

Nation8 Unies continueront-elles de jouer un rele crucial en ce qui concerne 

la préservation de la paix et de la stabilité. 

La Trinité-et-Tobago estime que les organisations régionale8 doivent 

également jouer un rôle plus important dans le domaine de la prévisicin de 

l’instabilité et de la prévention des conflits. Elles peuvent y parvenir en 

facilitant le réconciliation entre Etats hostiles, en contribuant à la mise en 

place ou au maintien de gouvernements démocratiques et en encourageant les 

changements pacifiques internes. A cet égard, nous nous félicitons de la 

signature r icente d’un accord de paix entre 19 Gouvernement d’E1 Salvador et 

le Frente Farahudo Marti para la Liberacion National (FMLN), ainsi que du 

rapprochement récemment intervenu entre le Belize et le Guatemala. Nous 

espérons que dans l’intérêt de la collaboration dans l’hémisphère, les 

relations entre deux autres Etats Membres - Cuba et les Etats-Unis d’Amérique 

- seront bientôt normalisées. 

La Trinité-et-Tobago a toujours été et demeure fermement attachée Èi 

l’idéal et à la pratique de la démocratie. C’est pourquoi nous condamnons 

énergiquement le coup d’Etat militaire perpétré lundi en Haïti, qui a renversé 

le gouvernement constitutionnellement élu de ce pays et mis en péril la 

jouissance des droits de l’homme et les réformes fondamentales pour la 

population d’Haïti. Nous déplorons les pertes en vies humaines qui en ont 

résulté et appelons à une restauration rapide du gouvernement 

constitutionnellement élu. 
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Il ert regrettable que, miime avec l’am6lioration du climat interaatioaal 

et la coaclusioa d’accords importante relatifs b 1s r6duction des armes 

nucléaires, la prolifération des armes classiques et de la technique militaire 

continue de s’accélérer. Les pays du monde en développement sont k l’origine 

de 75 \ des achats d’armes négociés chaque annde. La guerre du Golfe a servi 

à noue rappeler les dangers de la prolifération des armes, en particulier dans 

les régions instables du monde. Il faut absolument surveiller plus 

strictement les transferts d’armes et conclure des accords internationauz 

réglementant et limitant le commerce des armes et de la technologie 

militaire. Par consiquent, la Trinité-et-Tobago appuie la proposition tendent 

à créer, à l’ONIl, un registre des transferts d’armes. 

Malgré les profondes réformes qui ont BU lieu en Afrique du Sud, la 

situation dans ce pays continue d’être une source de préoccupation. Au moment 

où la protection des droits de l’homme est devenue une des principales 

préoccupations de la cormnunauté internationale, l’Afrique du Sud continue 

d’être le principal contrevenant dans ce domaine. La discrimination raciale 

persiste, les prisonniers politiques attendent leur libération et la 

législation draconienne sur la sécurité n’a toujours pas été abrogée. Le 

droit fondamental au suffrage universel est encore refusé à la majorité des 

Sud-Africains. La Trinité-et-Tobago a toujours souhaité que l’on recoure aux 

négociations pour mettre pacifiquement fin é l’apartheid. Par conséquent, 

nous nous sommes sérieusement inquiétés de l’escalade de la violence dans les 

townships de l’Afrique du Sud. Nous espérons que le récent accord de pain 

contribuera à mettre un terme à cette violence qui menace de retarder les 

progrès vers le début de négociations multipartftes sur la réforme 

constitutionnelle, 

La Trinité-et-Tobago continue d’appuyer le processus pacifique actuel 

vers une Afrique du Sud libre, non raciale, démocratique et unie. De mème, 

nous demeurons convaincus que ce processus de changement pacifique sera 

facilité par le mr.intien dea sanctions économiques et militaires contre 

l’Afrique du Sud tant que n’auront pas été réalisés tous les changemento 

profonds et irréversibles énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur 

l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique australe, adoptée 

en 1989. 
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Le conteste international dan8 lequel l’Organisation des Nations Unies 

fonctionne aujourd’hui ne ressemble guère ou même pas du tout 8 celui des 

années 40, époque à laquelle l’organisation mondiale a 6té créée. L'ON0 et 

ses mécanismes ont été essentiellement mis au point pour répondre h un monde 

domtné par les rivalités et les conflits entre superpuissances. La 

Trinité-et-Tobago est convaincue que le moment est venu de réévaluer les 

mécanismes de l’organisation mondiale de façon à l’adapter à des circonstances 

radicalement différentes. A cette fin, leo mécanismes de sécurité collective 

des Nations Unies doivent être renforcés. Il faut également lui donner la 

capacité de prévoir et de prévenir les violations de la paix et les menaces à 

la sécurité. Avant tout, le mécanisme de prise de décisions à I’ONU doit 

refléter les intérêts communs de toue les Etats membres et non pea seulement 

ceux de quelques Etats puissants. Voilà le défi essentiel que doit 

aujourd'hui relever notre organisation si nous voulons réaliser un ordre 

mondial plus équilibré, plus juste et plus équitable. 

M, AL-W (Bahreïn) (interprétation de l'arabe) I Monsieur le 

Président, j ‘ai grand plaisir, au début de ma déclaration, de vous exprimer 

les sincères félicitations de la délégation de 1’Etat de Bahreïn à l’occasion 

de votre élection à la présidence de la quarante-sixième session de 

l'Assemblée générale. C'est une source de joie et de bonheur que de voir un 

éminent diplomate du Royaume frère de l'Arabie Saoudite occuper ce poste 

élevé. Cela montre l'estime dont jouit le Royaume de l'Arabie Saoudite dans 

le monde et de la réputation et du respect qu'il a acquis au sein de la 

communauté internationale. Je suis heureux de vous adresser nos meilleurs 

voeux de succès dans la conduite des travaux de la présente sessir-,n. 

Je tiens également à exprimer nos remerciements les plus sincères à 

M. Guido de Marco pour la façon compétente dont il a présidé les travaux de 

l'Assemblée générale au cours de la session précédente. Je voudrais à cette 

occasion exprimer officiellement ma reconnaissance au Secrétaire général, 

M. Javier Pérez de Cuéllar, pour les efforts inlassables qu'il a déployés afin 

de renforcer le rôle de l'organisation dans le maintien de la paix et de la 

sécurit6 dans le monde et pour l'attention sincère qu'il a portée à la crise 

du Golfe, ce qui a permis à l'organisation mondiale de promouvoir la 

solidarité globale et de défendre la légalité internationale. 
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Jo ruia i9aloment heureux do f&licitor lor dil69ationr do la Ripublique 

do Corio, de la RCpublique populsiro dimoaratiqum de Cotlio, dom Rtats fédérés 

do Microa/rie, dos Iles Marshall, d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie b 

l’occaalon de leur ont& a l’Organisation des Nations Unies. Nou8 bonnneb 

convaincue que leur admission à l’Organisation contribuera b la réalisation 

der objectif8 de la Charte. 

DO~W~@ maintenant un an, les événements internationaux re sont d8roulés à 

une vitesse vertigineuse, rendant difficile pour tout observateur d*6valuer, 

au premier abord, toute leur .importance , étant donné que ces événements sont 

tellement 116s entre eux qu’ils masemblent au clair-obscur de l’aube d’un 

jour nouveau. Devant cettce évolution extraordinaire, l’idée d’un nouvel ordre 

mondial a fait l’objet de diacuasions au sein de nombreuses assemblées 

culturelles et d’instances politiquea, en particulier après que lee piliers de 

la guerre froide se soient effondrés et apr&s qu’ils aient commenc6 à 

s’estomper des pages de l’histoire. 

Il ne fait aucun doute que la guerre froide, avec 888 diverses 

incidences, a marqué la période allant de 1945 à 1990. Avec aa fin, les 

relations internationales ne suivent plus un schéma particulier : elles sont 

ni bipolaires ni multipolaires. ïl y a lieu d’espérer que l’évolution de ces 

événements b ce rythme accéléré nous amènera b nous arrêter pour approfondir 

et peser le mouvement de l’histoire ainsi que la voie qui est ainsi tracée 

afin que nous puissions trouver la voie de l’avenir. 

Il n’est guére étonnant que nous prenions mainteaant un temps d’arrêt 

pour peser ces changements majeurs à la recherche de l’avenir meilleur qui a 

6Chapp6 aux générations précédentes et que nous aspirions à exécuter les 

projets dont reve l’humanité et à découvrir les dénominateurs conrnuns qui 

poussent les pays vers la coopération, le rapprochement et l’harmonie. 

C’est en ces moments critiques de l’histoire que l’humanité a besoin 

d’une nouvelle vision qui l’amène à voir le monde sous son vrai jour et, dans 

la perspective multidimensionnelle fondée sur le fait quo la politique 

internationale se tournera vers l’axe d’un nouveau schéma de relations, qui 

exige l’élaboration de plans perfectionnés pour traiter les problèmes mondiaux 

que sont la sécurité, l’environnement, les ref3sources naturellor la 

population et autres qui constitueront des éléments déterminants au cours du 

XXIe siècle. 
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Ilour l rthww qua la rtruaturo du aouvol ordre mondis. doit ikro fondto 

our oom priaaipor l rrontîrlr I la rhuritdt 10 d6voloppmant IOUI tour me1 

l rpootrr l t l’întotaetion de8 aulturor l t dan aivilirrtîonr et dom /ahanger 

l atro ler Ltrtr l t ~uplmm du mondo. 11 l mt impCratlf que ootto nouvollo 

rtruaturo aomptrano un0 sutoritd îatornatîoaslo oomp6tonto qui rurvoîl’lm toua 

lor ryrthw i l’înt6rîwr du cadra dem Natîonr Uni@r. 
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te nouveau ryetème de sécurité mondiale devrait reposer principalement 

mur deus axel, l’un international, l’autre régional. Toutsfoir, l’élément le 

plur important sur lequel il faudra porter aotro action au plan international 

dam Pa prochaine phase rénide dans le développement d’un concept de sécurité 

aolloetive aux Nations Unies reposant eut deux principes fondamentaux t 

premi~rementr l’interdiction de la mennce ou de l’emploi de la force dans le8 

relations internationale8 pour quelque raison que co soit, comme stipul6 dans 

les dispositions dcr la Charte - Chapitre 1. Article 2, alinéa 4); 

deuxi&mement , une action collective de la communauté internationale, 

repréaent6e par le Conseil de sécurité, en ca8 de menace contre la paix, de 

rupture do la paix ou d’acte d’agree8ion, conformément au Chapitre VII de la 

Char te. 

A notre avia, pour réaliser la sécurité collective, il faut eatisfaire à 

plusieurs conditions, dont lea plus importante8 aont les suivan@;ea. 

Premièrement, coaeidker la paix comme un tout indivisible. Etant donné 

la complexité et la diversité dea relation8 internationalea, le ddclenchement 

d’une guerre entre deux Etata affecte lee intérêts d’autres Etats. En vertu 

du système de sécurité collective, tous les Etats seront tenue, juridiquement 

et moralement, de contribuer à la dissuasion de l’agression où qu’elle se 

produise dans le monde et au rétablieeement de la paix, 

Deuxiémomant, la neutralité et l’objectivité du système de skurité 

collective, en ce sens que des mesures seront prises contre 1’Etat agresseur, 

quel qu’il soit, et qu’il soit faible ou puissant, riche ou pauvre. 

Troieièmement, le caractère global de la composition du système de 

sécurité collective. Tous les Etats épris de paix y participeront pour lui 

conférer universalité et continuité. 

Quatrièmement, le mécanisme du système concernant l’application des 

mesures collectives devra être puissant et suffisamment efficace pour 

dissuader quiconque aurait des visées agressives et infliger une juste 

sanction à l’agresseur. 

Quant à l'axe régional de la sécurité, il faut se Souvenir gue tout Etat, 

indépendamment de sa dimension ou de son poids économique, a des 

préoccupations de sécurité vitales qui font partie intégrante de son histoire 

et de son emplacement géographique. Chaque Etat a également le droit légitime 
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l!LAkï3hnliOe (8abeïn) 

d’aeourat 8a rScurit/ nationale. Ainsi envisagrona-noua la question de la 

r&uriti dan8 la rhqion du Oolfe LIOULI un angle mul’:idimenaionnel afin de tiret 

1.0 lagons du passé, de satisfaire eux beaoins du préaont et d’6viter le8 

dangers de l’avenir. 

L’occupation par l’Iraq de 1’Etat frère du Koweït a révélé une grave 

lacune du concept de eécurité régionale du Golfe, ce qui nous am&ne à 

rechotuhor d6libirbment decp moyens de dissuasion pour oe protéger des 

avoaturiers et des convoiteurs, et les empêcher de menacer la stebilitrj et la 

récuriti de cette partie névralgique du monde. Je rappellerai ici la pensée 

d’un philosophe I “Ceux qui ne tirent pae la leçon du pas& sont condamnée à 

le revivre”. C’est pourquoi noua sommea déterminés à ne plus jamais revivre 

cotte amère expérience, quelle8 que aoient les raisons ou les circonstances. 

La guerre de libération du Kowoït a tracé une ligne de démarcation entra 

la fin de l’ère de la guerre froide et le début de l’&re du nouvel ordre 

mondial lorsque l’sqreseion contre le Koweït a été ropoueséa au nom des 

principes de sécurité collective. Il ne faut pas croire, toutefois, que 

toutes les menaco6 virtuelles d’emploi de la force ont disparu avec la fin de 

la guerre froide. A cet égard, nos recommandations concernant les éléments 

future do la sécurité régionale du Golfe sont les suivantes. 

Premibrement, éviter toute menace militaire potentielle grôce à des 

arrangements de sécurité de nature à dissuader tout agresseur. 

Deuxièmement, oeuvrer avec sérieux pour vszsurer, sur une base saine, un 

développement général sur les plans économique, social et culturel, préalable 

indiepenaable pour assurer la sécurité nationale des Etats de la région. 

Troisièmement, la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats 

et le respect du principe de la souveraineté de chaque Etat de la région du 

Golfe sur ses ressources naturelles et économiques. 

Quatrièmement, adhérer au principe du règlement des différends par dos 

moyens pacifiques exclusivement. 

En même temps, notre conception de la sécurité du Golfe prend en 

considération les dimensions géographiq*les et politiques du Moyen-Orient car 

il sera impossible d’établir de véritables bastions de sécurité le long des 

rives du Golfe ai nous n’avons pas tous auparavant une idée précise do tous 

les aspects des problèmes de sécurité des Etats voisins de la r[.qion. 
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Lorr do la derniiro l ommion, j’avsir etprimh notre conviction que le 

Moyen-Orient devrait &tre déclaré aoae exempte d’armoe de destruction manaive, 

à savoir I armrrr nucléairor, ahimiques ou bioloyiquee. Aujourd’hui, noua 

IIOIIUIIO~ plus que jamais décidés à atteindre cet objectif car ~OUI croyons que 

la sécuriti internationale est intimement liée à 808 éléments régioaaux et 

noua eommes convaincus quo le renforcement de la sécurité au Moyen-Orient 

griics à 1~8limination totale dem armem de destruction masuive de la région 

mora une contribution positive au maintien Qe la paît mondiale. Par ailleurs, 

le fait de proctamer ïe Moyen-Orient monta exempte d’arme8 de destruction 

massive permettra aux Etats de la région de se concentrer mur la question du 

développement économique, scientifique et technologique et les obligera à 

coopérer dans le domaine des utilisationa pacifiques de l’énergie nucl6aire. 

Le deuxieme pilier de la structure du nouvel ordre mondial est le fait 

que développement et sécurité sont étroitement et iadieeolublement liéa. 

Les fondateurs des Nation8 Unies, conscients du lien dialectique entre 

développement et paix, ont exposé la portée de cette relation dans les 

dispositions de la Charte. Ainoi, lorsque la paix est menacée, la marche des 

peuples veru dee lendemain8 meilleurs est entravée, les besoins quotidiens de 

l’individu ne sont pas satisfaits et le fossé entre riches et pauvres 

s’élargit, d’où une augmentation des tensiots entre Etats. 

Le fait de mettre l’accent sur les considérations économiques et leur 

relation avec les problèmes de la paix et de la sécurité du monde devrait 

retenir i’atteatioa de la communauté internationale et les Etats devraient 

être plus consciente de la notion de sécurité économique collective. Le 

principal objectif du développement est de satisfaire aux besoins et aux 

aspirations de l’homme et d’éliminer les raisons qui conduisent à nier a 

l’individu le droit au confort matériel. 

Malheureusement, le monde a enregistré l’année dernière un net recul de 

la croissance économique. En outre, l’Organisation des Nations Unies, dans 

son étude sur l’économie mondiale en 1991, prévoit que le taux de croissance 

économique mondial cette année sera nul. Compte tenu de ces tendances, les 

pays développés et les Etats en développement devraient coopérer dans le cad:.e 

des Nations Unies pour surmonter les aspects négatifs de l’économie mondiale 

et favoriser une juste croissance konomique dans les pays en développement 

afin de réduire les tensions dans le monde. 



8Wb A/46/W. 18 
- 24/25 - 

L’un. dmr puertion8 1.r plur imp0rt~nt.r 1iC.r 8U dCvoloppomont l 8t colla 

do l’onvlronnorruat gui co-noo b oaaupor 10 doveat do la ic&no dam 1.0 

ptioaaupatloar intornationalore Changemento climatiquor, pollution do l’ait, 

dom motr l t da8 006aa1, d6rortifiaation l t dfminution do la aoucho d’oauae, 

autant d’616watr qui ont un offet dgatif aut 10 pr&wat l t l’avonit do 

l’humanitc). 

La guorro du Qolfo a ajout& de nouvoller dim@nrionr au problhm de la 

d6pradatîon de l’onvîronnemrn 5 agrba que 100 forcer iraquiennes aisnt déverd 

du pétrole dam lea eaux du Golfe et incendié au Koweït quelque 732 puits de 

pkrolo puf ont brfi’; pendant plurhure mois et dont plurieurs sont toujours 

on fou malgrd tour ler offortr entrepria pour 108 dUindre.* 

* M. Traxler (Italie), Vice-Président, atmme la présidence. 
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Rour l apdron~ quo l*iaoneaie mondial0 l t quo l’onvironnoment 

a’udlioreroat biontat gr8ao eu dialogua oonatruatif on aourmr qui a 6th lancé 

dan8 10 aadro du ryrtdtmi dor Nation@ Unior. Nour aomptoar que la huiti&ne 

rorrion do la Conféronao 808 Nationr Unior mur lm aomorao ot 10 

d&voloppwkent, qui doit avoir Piou en Colombie on fivrior 1992, l t la 

troili&no Conférorrao dem Nal;ioar U~io# mur l’onvironnomeot et le 

divolo~pommat, qui doit 10 tenir au Bdril on juin do 1s dmo ado, jetteront 

lor baror d’uu aaaord internatJwa1 do aoop/ration pour riroudro coa problbmes. 

Lo troiaik pilier d’un nouvol ordro mondia l st une interaction 

culturollo nécosrsiro l ntro lou pauples du mondo. Haintonant quo l’humanitf, 

no ditJQOa0 d’aucun autre moyen do progrmrsor ot do ao d6veloppor que celui de 

aoopéros l t do r6alirer l’harmonie l ntro ler pouplor, 10 teape ort venu de 

donner i cotte quortioa la priotiti qu’allo mhito et de ao préoccuper aur*out 

do nea divorcrer bimo~sions humainea. Nul observateur n’i9nore que l’histoire, 

au long des iiiaor, a vu der Etat0 r*&rouler et dor civilisations disparaître 

après avoir fait do grandr pas eut la route du grogda l t de l’avancement. 

Aujourd’hui, toutefoie, la science et la technologie ont raeeemblé de8 nations 

et des peuples de diveraee parties du monde et l’iaolemeat est devenu une 

impoaoibilit6 dans un monde d’iat&ata commune qui art 6troitement interrelie 

par les moyens de communication modernes et par les activit/a des socikés 

transnationales géantes dont les ramifications rejoignent toutes 108 parties 

au monde. 

A travers l’histoire, la disparité et la différenciation entre lea 

peuples ont souvent conduit au conflit et à la guerre, faisant de la rivalité 

la prixipale caractéris%Ague de6 relations entre des Etats motivée par un 

intérêt perclonnel étroit. Maintenant quo les guerres sont devanuea un mal 

encore plus mondtrueua, noua avenu le devoir de trouver un moyen d'éliminer le 

conflit entre les cultures et les civi%ratione et de 108 rapprocher. comme 

les guerres germent dans l’esprit des honunes, nous devrions créer une “culture 

de la paix”, encourager l’id6e de l’interrelation entre les civiliaatione du 

monde et effacer les mobile8 de la guerre de l’esprit des hommes. 

Au moment OÙ les nations s'efforcent d'ét&lir un ordre mondial nouveau, 

plus équilibré et plus juste, il ne faut surtout pas qu'une culture donnée 

domine du haut de 88 grandeur les cultures d’autres peuples. Cela requiert un 
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dialoquo approfondi ontro les cultures et les civilisations humainor dans un 

oouvol orptit inrpiri par la reconnaissance de l’interrelation aulturelle 

d’iqal b Cqal. de toutrs les nations du monde. Ce modèle de relations entre 

10s peupler s’inspire dee enseignemente du saint Coran, qui l rhorte len 

humain@ b la toldrance l t à se rspprocher entre eux. comme dam ces mots du 

Tout-Puirraat : 

“0 homme, noue voue avom proariér d’un honmne et d’une femme1 nous vous 

avom pwtaqés en familles et en tribus, afin que voua V~UIB connaissiea 

entre voua. Le plus digne devant Dieu est aelui d’entre voua qui craint 

le plur.” (te. veragt u) 

Le8 /v/nomeatr survenus sur la sc&ne internationale dOpUi8 la dernière 

rmseion de ltAeaemblie générale sont autant d’indices nouveaux d’une tendance 

au règlement pacifique d’un grand nombre de questions et de prOblh9S 

internationaux et rhqionaux dans différentes parties du monde. La question 

des prisonniers de guerre koweïtiens détenus en Iraq est particulièrement 

iat6ressante, car elle déaote le mépris des résolutions du Conseil de sécurité 

et de8 aonventionr internationalee. Noua demandons h la communauté 

internationale d’accélérer le règlement de ce problème d’ordre humanitaire, de 

libérer cee prisonniers aans délai et de les rapatrier sains et saufa. 

Au premier plan des questions les plus importantes 80 trouve la cause du 

peuple palestinien et des rhpressione de toutes sortes qu’il continue de subir 

aux mains des autorités d’occupation israéliennes qui le terrorisent. Au 

coeur du proceseus de raix au Moyen-Orient se trouve l’exercice par le peuple 

palestinien de son droit à l’autodétermination. Noua demandons donc au 

Cor?:ail de sécurité d’imposer la primauté de la légitimité internationale, 

d’instaurer les bases de la paix entre toutes les parties concernées dans le 

conflit arabe-israélien, et d’adopter une position internationale ferme et 

birieuse qui forcerait Ieraël à accepter une solution juste et globale à le 

question de Palestine, conformement aux résolutions pertinentes des 

Nations V&:a, et de reconnaître le droit du peuple palestinien de creer son 

propre Etat indépendant sur aon sol national. Le Conseil doit également 

souligner la nécessité, pour les forces d’occupation israéliennes, de se 

retirer de tous les territoires arabes occupés, y compris la sainte ville 

d’ Al Qoda, le Sud-Liban et le Golan arabe syrien. 
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Noua l rp&onr quo l*initiativs ankicsine actuelle ainai quo d'autre8 

offorte d&ploy60 dan8 l’arène politique internationale oontaibuoront b créer 

un climat favorable a la tenue de 1s conférence de pair et b parvenir h une 

rolution jurto l t durable a la quertion du Moyoa-Orient. 

Four ce qui l 8t du Liban, nous demandons b la conununaut6 internationale 

d’appuyer 108 me8uro8 l t 108 ddcirionr adopt6er par 10 gouvornoment do CO pays 

pour rdtablir fomnmmat oon autwitd llgitime aut tout 10 torritoiro 

libanair. pour langonr 6galoment un appel au Consefl de 86curitb pour qu’il 

oouvro en vuo de l’appliaation de sa r6solution 425 (1978) et a88urer le 

retrait de8 forcer irrailienner et le r6tablissemeat de l’autorité de l*Etat 

libanair et de aa souveraineté sur le Sud-Liban. 

Eu igard à la l ituatioa en Afrique du Bud, noue avon8 &t$ t6moins cette 

an& de rae8ure8 poritivor destinée8 k abroger la Politique d’apartheid. Noua 

wpbronr que cela 8era suivi par l’élimination ccmplète de toutes les 

maaifertations de discrimination raciale et le rétablissement des droite 

politiques et cosrtitutionnela de la majorith noire en Afrique du 6ud. 

Cn ce qui concerna la question de Chypre, nous eep&ons que des progr&e 

seront r6ali868 dans le8 pourparlers entre les deux communautés chypriotes, 

OOUI les auapicee du Secrétaire géntkal des Nations Unies, de façon h ce que 

Chypre puiaee retrouver son unite. 

Noue attendons avec impatience de voir les pays du monde coopérer entre 

eux dans le cadre des Nations Unies. Puise6 cette coopération dans lee 

damaine pacifiques s’amplifier jusqu’a surmonter tous les obstacle8 et toutes 

les embûches Pour qu’enfin la solidarité internationale soit renforcée et que 

l’harmonie entre les peuples vienne à prévalair. Des obstacles de toutes 

sortes n’ont pu arrêter la propagation de la connaissance à toutes les parties 

du monde, et l’histoire nous enseigne que le savoir et la connaissance ne 

peuvent 6tre isolés ni monopolisés par une région ou un Etat sans autre. La 

révolution technologique a permis à l’homme de surmonter ces barrières, et les 

innovations technologiques ont eu un impact d’une grande portée dans le 

rapprochement des peuples, chaque peuple commençant 6 sentir qu’il est partie 

intégrante et indivisible d’une grande société interreliée et que ses intérêts 

sont affectés par ce qui arrive aux autres peuples. 
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8ur 10 plan dem rohtionm iatora~tionalor, 1’ORu l ot on v&tîtJ 

l~o~prorrlo~ la plus împortanto de aotto 6poguo ot uno do l om a~ract~rirtîguor 

1.a plua ~~il1ant.r. Bt toutau ler fsîr quo l’orgsalmatlon sroadhlo ruit 10 

ahamin qui lui a ht& traad, lor liona de l’intotrelation oatte 108 Etatr mo 

mat ronforch l t lm poroaptîon par lrr peupler do 10 furion do lourr intc/r&ts 

a’oat l aaentuk. 

La l urvfm do 1’OMU mn bat qu’idîfiao do In paix mondî@lo l t la pourrwitr 

de ma rîrrîon am mont plum tributmirom do la volont d’us mou1 Etat ou d’un 

groupa d’ttatr. 01lor ddaoufont rnaintonant du noble nwamago dont 0110 a la 

garde l t dor grandrr mirmfonr gui lui mont aoafihr, dont 10 ahamp r’/largit 

do jour on jour pour lnaluro divorr domaînm , aonme 10 rapproahoraant der 

Btatr, 10 aaîntion do la pair, ot aaburot le bha-&tto de8 peupler du monde. 
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M._ (Irrall) : Jm tionr h filicitor l’knbarsadeur 6hibahi pour 

80~ élection b la présidence de la quarante-sixième session de l’Assemblée 

génirale, qui, je l’ospère, sera couronnée de succès. J’aimerais éyalomeat 

féliciter 10 Sect&aire général des Nations Unies, M. Javier Péree de Cuéllar, 

pour son activité e pour aa contribution précieuse h la promotion de la pein 

dana le monde et de l’antente entre les peuples. 

En cotte ire d’aspirations croissantes ir la liberte ot b la paix entre 

lmr nations, la menace de la dictature n’a pas encore disparu de ce monde. La 

présente Assemblée se réunît b la suite de dew criaee qui ont menacé les 

libertés humaines et que la communauté internationale éclairé8 a suivies avec 

une profonde inquiétude. 

Les historieas examineront certainement cea deux chapitres tragiques de 

la fin de notre eiécle à la lumibre d’une juste perepective. Mais nous, 

représentants des gouvernements, ne disposons pas du temps nécessaire pour 

nous permettre le luxe d’observer les événementa de façon passive, comme le 

font les historiens. Nous n’écrivons pas l’histoire, nous la faisons. 

Noue faisons l’histoire, ici et maintenant. En tant que délésués de 

gouvernements responsables, il nous incombe de façonner les événemex.ts de 

notre époque dans le respect des valeurs quo représentent nos régimes 

démocratiques et dam le souhait d’un ordre moaUia1 fondé sur les liberté? 

USliV9t8elleS. 

Nous devons tirer les conséquences et les leçons qui s’imposent à la 

Juite des événements dramatiques qui se sont produits cette ann& et léguer 8 

l’humanité entière un code de conduite pour que notre monc¶e ne soit plus 

exposé à l’émergence soudaine de dictatures .insonsées. Ce que nous enseignent 

ces deux crises récentes, c’est la relation sans Aquivoque existant entre le 

caractère des régimes politiques et la paix et la stabilité dans notre monde. 

Le régime démocratique est fondé sur la reconnaissance des libertés 

civiles et le respect de la souveraineté des autres nations. La démocratie 

est la condition naturelle d’une société saine. C’est le régime que 

souhaiterait l’humanité entière si le choix lui en était donné. De par sa 

nature, l’homme est né pour être libre. Il est fait pour la vie et non pour 

la guerre, pour la création et non pour la destruction. L’esprit de liberté 

est profondément ancré dans l’intelligence humaine, et la loi de la jungle ne 

lui est pas innée. 
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C’est en cela que l’homme est supérieur aux créatures privées de la 

fscultl do choisir, Vivre et laisser vivre, c’est la voix de la raisoa 

humaine. “Celui qui sauve une seule vie, c’est comme s’il sauvait l’humanité 

l otière”, est-il dit dans les sourceo juives. 

Ces faite fondamentaux se sont révélée à nous au cour8 des dernières 

années, témoins de l’éclosion d’un printemps nouveau en Union aovikique et 

dans les payr d’Europe de l’Est. Soixante-âix ans d’un rdgime d’oppression 

n’ont pas arse:vi l’esprit de liberté de l’holune. Cet esprit s’est insurgé et 

a secoué 10 joug après trois générations privées d’indépendance. Et lorsque 

CL) vent de liberté a quitté sa prison et s’est reconnur aucune force n’a pu le 

reconduire en captivité. 

Nous l’avons vu de nos propres yeux lors des 70 heures du putsch manqué 

on Union soviitique. Nous avons pu prévoir la fin de ce putsch cl& le moment 

où une poignée de citoyens ce sont dressés face aux blindés dans les rues de 

Moscou, leur faisant face sans armes, comme un étendard humain. Et l’armée 

n’a pas tiré. L’armée a fait taire ses fusils, face au vent de liberté qui 

s’est ogalement emparé d’elle. Lorsque les voix des muses de la liberté se 

sont élevées, lee canons se sont tus. 

C’est la leçon que le monde a tirée de la crise du mois d'août 1991. 

Mais le monde a tiré une autre leçon aussi, immédiate et cruelle, celle de la 

crise d'août 1990, dans le Golfe. Il a appris combien il avait manqué de 

perspicacité en fournissant, sans aucun contrôle, et pendant des années, 

d’immenses quantités d’armes à un régime dictatorial. Il a appris combien la 

puissance militaire peut être terrifiante lorsqu’on n’a aucun scrupule à en 

faire usage. 

Le caméléon que l'humanité éclairée avait couvé avec une bienveillance 

amusée s'est transformé en python qui s'est enroulé autour de son cou. 

Les nuages de fumée noire s'élevant des centaines de puits de pétrole 

dans le désert du Koweït servent de décor vivant et concret à la 

représentation du mauvais génie s'échappant de sa lampe, projetant une ombre 

immense sur des continents entiers. Le dictateur et la dictature ont fait 

preuve d'une vitalité imprévue. 

Saddam Hussein n’a pas 6th éliminé de la scène. Son peuple soumis ne l'a 

pas rejeté. La révolte des Kurdes a été cruellement matée et a laissé des 
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centaines de milliers de réfugiés sans abri. L’ampleur do la puissance 

militaire restée entre les mains de Saddam Hussein SO révèle maintenant et 

constitue uae nouvelle meaace réelle pour la région. 

Le dictateur iraquien continue à tromper le monde, à lui mentir. Les 

commissions de contrôle de I’OUU ont révélci ses measoages les uas après les 

autres, en prouvant qu’il cache toujours des armes non conventionnelles. 

Saddam Hussein essaie de dissimuler aux yeux du monde le fait de sa 

puissance militaire renouvelée. Mais le monde, conduit par 1s détermiaatioa 

des EtatfI- Unis, ne ferme pas les yeux et ne permettra pas à la tyraaaie de 

Saddam Hussein de subsister. 

En septembre de l’anaée dernière, j’ai lancé de cette tribune ua 

avertissement, annonçant qu’Israël serait visé par les attaques de Saddam 

Hussein, dans une guerre à laquelle noue a’étions pas mêlés et é laquelle nous 

n’avions pas pris part. Israël a cependant été bombarde par des missiles. 

Nous avons serré les dents, crispé les poings et a’avoas pas rendu coup pour 

coupe afin de ne pas ébranler la coal!.tion internationale. 

Le monde soudain dégrisé a bien compris la situation d’Israël, bastion de 

la véritable démocratie dans uae région dangereuse et violente. Les 

événements de ces dernières années ont poussé les Etats du monde b réviser 

leur opinion quant au caractère du conflit israélo-arabe, dans une juste 

perspective historique et politique. 
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De nombreux Etata comprennent dorénavant que lsa causea de ce conflit 

prolongé et cru01 rr’rsident, depuir des décennies, dans le refus des pays 

arabes - à l’exception de l’Egypte - de reconnaître l’existence d’Israël et 

d’accepter boa indépendance et ea souveraineté. C’est cette intransigeance 

qui ebt h l’origine des guerreo qui furent imposée8 à Israël. 

Il eat apparu très clairement qu’Israël est le seul pays au monde qui 

voit peser sur son existence même une merlace physique permanente et réelle 

- menace qui a été la cause des six guerres qui lui ont 8té imposées durant 

les quatre décennies de son existence. Lés Etats qui furent eux-mêmes mêlés à 

la guerre du Golfe ont compriti, enfin, pour la première fois peut-être, la 

logique de ce que demande Israël : la paix qui doit assurer notre sécurité et 

la tranquillité de nos habitants. 

En janvier de cette année, nous avons présenté une conception formulée en 

cinq principes, dont le but était de faire progresser le processus de paix : 

premièrement, fin de l’état de guerre entre les pays arabes et Israël, en vue 

de la signature d’un accord de pain8 deuxièmemeat, réduction et contrôle de la 

course aux armements; troisièmement, négociations directes, saas conditions 

préalables, entre Israël et ses voisins, pour la signature d’un traité de paix 

entre Israël et chacun des Etats arabest quatrièmement, parallèlement : 

règlement de la question palestinienne par étapes, entre nous et les habitants 

de Judée, de Samarie et de Gaza, dans ua cadre commun avec la Jordanier 

cinquièmemen:. élaboration de projets communs de développement régional, avec 

une assistance internationale, dans les domaines de l’eau, de l’environaement, 

de l’électricité, de l’énergie solaire, de l’agriculture, de la santé, des 

transports et de l’infrastructure. Ces différents principes ont renforcé les 

fondements du processus de paix dans lequel aous nous sommes engagés depuis le 

cessez-le-feu dans le Golfe. 

Depuis sa création, 1’Etat d’Israël n’a cessé de proposer la paix à ses 

voisins. Après chacune des guerres qui lui oat été imposées, Israël a lancé 

un appel aux gouvernements arabes afin qu’ils acceptent des pourparlers 

directs, sans conditions préalables, en vue d’instaurer une paix réelle et 

durable. 

Cet appel semble enfin s’approcher de sa concrétisation. D’ici quelques 

semaines, nous nous rencontrerons - je l’espère - face à face avec nos voisins 
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pour établit 10s fondemonts d’un svonir moillour pour cor pouplor l t pour no8 

générations futuror. Israël est profondément convainau quo la fin dem 

malheurs de notre région saturée de querres, proviendra non de l’équilibre de 

la terreur, maie des bienfaits qu’amènera la paix. 

La couruo acharnée aux armements dans le Golfe et au Moyen-Orient a 

entraîné maintes catastrophes pour les peuplea de la r6qion. Blls a engendré 

pauvret6 et mirire dont souffrent des millions d’êtres humains. C’est elle 

aussi qui a provoqué les guerres successives qui ont recoud notre région en 

cette seconde moiti6 du siècle. 

Cette marne course aux armements a dilapidé les resaourceo des différents 

pays au détriment du bien-i%re de leurs citoyens. &e potentiel de destruction 

amassé par des dictateurs cruels, dont l’ambition ne connaît pas de limites, 

entraîne inévitablement le6 guerres. 

Notre rhgion a souffert aussi de l’usage d’armes chimiques que Saddam 

Hussein a employées contre son peuple ainsi que contre l’Iran, mon ennemi. 

La destruction des armes chimiques de par 18 monde, et particuli&ement au 

Moyen-Orient, est d’une importance primordiale. C’est pourquoi Israël accepte 

de se joindre B la Convention pour l’élimination des armes chimiques, tout en 

sauvegardant le principe de l’universalité. La condition nkessaire pour 

l’application efficace de cette convention est que tous les Etats de la région 

y adhèrent. 

Le term8 “armes de destruction massive” n’est pas uniquement un terme 

technique. Toute arme, même conventionnelle, qui menace par sa quantité 

d’exterminer sans aucune distinction, doit être définie, selon nouu, comme 

arme d8 destruction massive. Tout contrôle d’armements doit donc auaai 

inclura les armes conv8ntionnellee. 

A la veille de l’ouverture d’une conférence de paix dans notr8 région, je 

m’adresse de cette tribune aux dirigeants arabes 2 arrêteo la course insensée 

aux armes d’extermination. Abandonnez 1~s instincts destructifs. Renoncea à 

la haine aveugle. Ne gaspillea pas vos ressources en vain. Ne renoncez pas 

aux possibilités de progrès et de bien-être dans vos paye pour vous griser du 

rêve illusoire de l’anéantissement d’Israël. 

Israël puise sa force dans son droit moral et historique de vivre 8n 

sécurité dans son pays. Engagez-vous avec nous sur la voie de la paix. 
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Pons08 ir vos enfanta corne aoun ponronr aux nôtror - ils ne ront pas nie pour 

la 9uorro. il0 no ront pam nlr pour Ctro tuér, il8 ront n/m pour vivre. 

Lor boulovormomentr profonds qui ee sont produite dans la lutte entre lea 

blocr dana 10 mondo ont 6té 6galomont accompagnés de changements positifs en 

Ai! rique. Dor luttes internes ont cesaé et d’autres, nous l’OUp6rOnsr 

prendront bientôt fin. 

Le procorrur d’octroi do l’indépendance aux Etats africaine est achevé. 

Le rigimo do l’apartheid en Afrique du Sud est en voie de disparition. Un 

vent de démocratie souffle l ur de nombreux pays du continent africain, 

entraînant une bolution progressive. 

Cependant, dans de aombreur pays du tiers monde, et en particulier en 

Iftique, sivirrent encore la faim, la maladie et 1s misère. La natalité 

croissante entraîne une erplosioa démographique aggravant la pénurie des 

moyen0 permettant d’assurer l’alimentation vitale aux populations. Dans de 

vaster dgions, 108 terras cultivables et les pâturages sont reconquis par le 

d&sert . Des centaines de milliers de personnes tombent, victimes de la f&m 

et des dpidémiar. Tout cela a la fin du XXe siècle, qui a connu des 

réalisation8 rcientifiques, technologiques et m6diceles aans précédent. Dans 

une ire où notre monde voit e’effacer les frontières antre l’Est et I’Oueat, 

les pays d6velopp6s ont le devoir d’oeuvrer pour combler l’écart gigantesque 

entre le niveau de vie des habitants do l’hémisphère Nord et ceux do 

l’hémisphke Sud. Nous devons prêter l’oreille et en particulier répondre au 

cri de détresse qui s’élève de l’Afrique. 

Israël est un petit pays. Il no dispose paa de grandes ressources 

matérielles ni do richesses naturellea, Il a sa foi. Il doit lui-même 

relever un défi énorme 8 l’intégration de centaines de milliers <‘immigrants 

qui affluent, an provenance de divers paya. 
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Et pourtent, dam 1s proceesuu d’édification d’une rociété nouvelle et 

ourui du divoloppemeat de aon économie, Israël a acquis une quantité de 

coanaimanwo et d’osrpérirncs dans les domaines de l’agriculture, do la 

tochnologio, do la médecine, de In twience, ainsi qu’en matière d’orgztiisation 

et do gortioa. Depuis de nombreunes annéea, Israël met son ssvoir à 1s 

dirposition dor payr en développement. 

Le résultat de cette mission dont noua noua aommea chargés, 88 traduit 

par des diaaines d*aan#es de coopération et par une assistance accordée à 

96 paya. 

En IsraSl, depuis quelquea générations, nous assistons au renouveau de la 

vie nationale d’un peuple qui a apporté au monde les valeure de la pair, de la 

liberté et de la justice. Ce8 principes sont l’essence de la loi du peuple 

d’Irra61 l t oon message univerrel. 

Le peuple d’Israël cet le seul peuple qui a été exilé à plusieurs 

reprises cana que la foi en 1300 retour vern 84 patrie soit ébranlée. et à 

chaque retour, l’humanit6 a bénéficié des valeurs spirituelles et de justice 

qui ont accompagné la renaiseance du peuple juif sur la terre de ses ancêtres. 

Le retour à Sion de nos jours, qui est l’objectif du mouvement sioniste, 

rasmmble en Israël la diaspora éparpillée à travers le monde. En tout lieu 

où la dictature a s8vi et là où notre peuple a été persécuté, son secours est 

arrivé d’Israël le ramenant vers sor foyer national dans la lih-rt6 et la 

sécurité. 

Au lendemaia de la seconde guerre mondiale, Israël a accueilli des 

centaine8 de milliers de noa frères rescapés d’Europe ainsi que les centaines 

de milliers venant des pays arabes et d’autres pays, se sauvant de la 

discrimination et de la persécution. 

En ces jour6 mêmes, nous sommes les témoins d’une vision émouvante par 

son ampleur : celle du retour des Juifs d’Union soviétique et d’Ethiopie vers 

la patrie ancestrale. Le mouvement sioniste est daltonien. La distinction 

des couleur8 lui est étrangère, et là est la preuve que le sionisme est 

tolérant et libéral par excellence. 

La semaine dernière, le Président Bush a lancé un appel vibrant à cette 

assembl6e pour qu’elle annulle la résolution cynique et déplorable qui 

assimile le sionisme au racisme. Le Président a su décrire le caractère 

unique du mouvement sioniste et ses valeurs spirituelles et humanitaires. 
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A son appel, adhèrent de plua en plu8 do ropréeentsnts des nations guidées 

par cette graade vérité hirtorique. Cet appel aontlauera de vibrer ici et 

ailleurs ju8qu'au jour proche oû 8ora anaulio et effacée cette Absolution qui 

coortitue uno calomnie et une honte pour cette organisation. 

Cette l 088ion 80 tient à l'aube d'un espoir nouveau. Partout dan8 le 

monde, dor honmar aspirent et prient # voir la fin de8 dure8 épreuve8 et d08 

rouffrancor l t 10 aomnencement enfin d'une ère ploino do promesses et 

d’osp6ranCo. Pour noua, le peuple juif, c'est aussi 10 commencement d'une 

sanée nouvelle où nous 6chanyeon8 le voeu traditionnel : 

Que S'aCh& l'année des malédiction8 

Et qua commence l'annhe dea b6n6dictions. 

m (Bangladesh) (interprhstion de l’anglais) $ Je me 

présente devant cette assemblée avec un sentiment de fierté et d'humilité 

- fierté parco que je représente un gouvernement librement élu et muni du 

mandat d'un peuple qui connaît une vitalitd et une dignit6 nouvelles du fait 

qu'il a renversé un régime autocratiques humilité parce que je représente un 

~6.~8 relativwnent nouveau sur 1s ecène mondiale et toujours tourment6 par les 

prOblkmO8 du sous-d6velppement. 

Quel message puis-je CfXmnuniquer b Cet organe mondial qui soit pertinent 

b notre 6poque de changements rapide8 et qui puisse apporter une contribution 

significative h se8 objectif8 de paix, de justice et de développement? 

Je suis enhardi par le fait que le vaste segment de la population 

mondiale et une majorité d98 Etats-nation8 sont dan8 la même catégorie que le 

Bangladesh. Le nouvel ordre mondial auquel nous aspirons toue ne peut être 

réalisé s'il n'appréhende pas nos problème8 et ne reflète pas no8 espérances 

et no8 aspiration8 dan8 le processus de prise de décieions global. 

Avant de poursuivre, je ti en8 à dire combien je suis heureux de voir 

1'Arnbassadeur &Unir Shihabi présider la quarakte-sixieme session de 

l'l\SSmblée générsh, non seulement é cause de 888 qualités et de 888 

compétences bien connues, mais aussi parce qu'il appartient à un paye, avec 

lequel nous entretenons les relation8 les plus fraternelle8 et les plus 

cordiales. Comme toujours, 110~8 avons une dette de reconnsieaance envers 

notre Secrétaire général pour sa vision et le8 effort8 qu'il déploie San8 

relâche depuis plu8 d'une décennie à 18 cauee de la paix. Nous lui rendons un 

chaleureux hommage. 
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Je voudrai, iqalomoat l ouh4tor ah~leurouromont la bionvenuo aux uept 

nouvollor n&îoor qui ont it6 admirer on tant quo Mombror do notre 

orgaairation. Nour l rphonr trwaillor on kr’oito coogirstîon WQC 10s 

raprJaontantm dor do\u CorCe, dor Ilor Uarrhsll, do la Micronésie, 80 

l*Emtonio, dm la Lattoaia mt dm la Lituanie. 

A notrm avir, au uoour de la grando l xp6rieace qum noua appelonr ler 

Natioor Uni~, il y a ou il dovrait y avoir lmr ho-r. Lmurr anpirationr t 

la pais, au ro~pect, b la dignit6, k lm tolérance et au bon voieiaage, au 

progrir roaial l t & uam moilleurm qualit de vie dans une pluo grando liberté 

roet 1~ ingridientr l rrentielr qum lsc phr fondateuro ont incorporés dam 

lm Pr&unbulm de la Chartm doa Natioar Unies. Ils forment 1’01~~eaco de 

1’8rrociation, dm la solidarith et dm l*interd/pendanco humaines qui donnent 

un 108e & l’sxprmrrion quo l’on trouve au tout debut de la Charte, “Nous, 

pouplsr dor rJationr Unie~*~. 
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Malheureuaemont, CO fait et co8 éléments ont été occult&r à mesure que le 

monde s’attaquait aux contraintes plua immédiates duea à la rivalit entre 

grandea pui~~ancel, & savoir les conflits régionaux, les divisions 

idéologiques ot la courre aux armemementa autodestructrice qu’elles 

alimentaient. LOO élites dirigeantes des différente paya se sont abritéeo 

derrière les doctrine8 de 1s souveraineté de 1’Etat et de la juridiction 

interne pour restreindre l’accès dea individua aux instancea mondialee. Les 

perceptions, priorités et aspirations des peuples sont le plus souvent voilées 

ou oublioea. 

Désormaie, le danger que cela représente n’est que trop apparent. Dea 

rivalitéa nationalistes, ethniques, communautaires et culturelles eont 

réapparues avec virulence. Elles ont engendré des forces centrifuges ot 

autres forces puissantes qui menacent le8 frontières établies et ont déclenché 

le fanatisme, l’extrémisme et la violence dans de nombreux pays et régions. 

Un nombre sana précddent de personnes terrifiées et vulnérables en Europe, en 

haie et en Afrique ee sont enfuies au-delà des frontières de leur pays, 

poussées par l'oppression, la discrimination et la guerre civile. La misère 

économique et sociale a été l’un de8 principaux facteurs de discorde qui a 

entraîné la désaffection entre nations et à l'intérieur de celles-ci. La 

pauvreté et le gaspillage aveugle ont endommagé les écosystèmes h l'échelle 

mondiale. Les stupéfiants et le terrorisme ont envahi toutes les sociétés. 

Le pire de tout est le détournement persistant d'irrunen8es ressources vers des 

moyens de destruction. 

Ces faits sont compensées par des élans positifs qui montrent que les 

individus sont véritablement capables d'agir pour le bien du monde. C'est le 

moment OÙ jamais de veiller a ce que les bienfaits de la solidarité et de la 

coopération humaines l'emportent sur les facteurs négatifs. Notre véritable 

interdépendance est désormais mieux perçue. Nous ne fondons pas cette 

affirmation sur une vision idéaliste d'un gouvernement mondial, mais sur la 

prise de conscience pratique que la science et la technique ont comblé le 

fossé qui existait dans le domaine de l'information et de la communication, et 

que les forces économiques et les marchés, et notamment la mobilité des 

capitaux et de la main-d'oeuvre, nous lient déSOrmais de façon irrévocable. 
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Il est sujourd’hul réellement possible de CA~P~ régner 18 ribcurit6 

commune et colloctivo on concritirant l*r promeroeo non l auoro tenue0 BO la 

Charte, et do faire des progrèe dans le domaIne du d6rarmemant nual/airo ut 

clsonique dano toutoo 100 r6gions en bén6ficisnt ainri dar dividendes de pair, 

et de maîtriser les connaissances militaires et la psychose de l’insécuriti 

relative en ao fondant sur la puissance économique et 1s cohbion eociale. 

Tous COI) progrès no resteront toutefole que des eapirations si noua ne 

partons pas du point ds départ a la condition humaine. On comm~~!B h 

comprendre à nouveau qu’aucune structure rociale ou politique ne peut durer ri 

elle ne respocto pas la dignité et la valeur de la personne humaine, 1’6galit/ 

de drolts entre le0 hommes l t les femmes ut entre les nations, grandes et 

petites. Les droits de l’homme ne sont plus un sujet secondaire. Ils 

occupent désormais une position dominante dans lea affaires mondiales. Ce 

n’est plus un cliché que de dire que la chaîne de notre noci&/ mondiale n’a 

que la force de son maillon le plus faible, La force réelle de la soci8t6, 

colle qui a éclairé la civilisation humaine, rbside dans l’esprit iadomptablo 

de l’être humain. 

Au Bangladesh, nous avons appris une leçon essentielle : il n’y a pas de 

raccourci pour réaliser le progrès, quelles que soient la fiabilité et la 

générosité de nos amis. Qu’il s’agisse de se libérer de l’oppression 

politique, de faire valoir les droits de l’homme ou de rechercher 

l’émancipation sociale et économique, un pays ne peut finalement compter que 

sur lui-même. 11 n’y a pas de substitut à l’action menée par les peuples 

eux-mêmes. Le tissu de l’autonomie tient ainsi à trois fils essentiels t la 

démocratie, le développement et l’être humain. 

Noue n’avons pas choisi la démocratie parce que c’eot un bon système, 

car c’est un point de vue discutable, mais parce qu’il est certain que la 

dictature est mauvaise. Le régime précédent, qui avait saisi le pouvoir de 

façon illégale était condamné d’avance à l’isolement et voué à l’échec. 

Faute de légitimité, 88 politique était atrophiée. Les effort8 vieant à 

court-circuiter le mandat du peuple par la corruption ou des moyens 

artificiels se sont avérés vains. Les activités économiques et sociales 

étaient déformées pour refléter 1er1 fantaisies de l’élite dirigeante et pour 

préserver 888 pouvoirs et se8 privilèges. La corruption existait à tous les 
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nîv0su.x. te mirire qiniralirh était aamouflh par der yrojots trèr 

apparenta. Ceci a QU pour r&Iultat iIliVitablQ tJUQ le OOuVQrnQmOnt I¶'Qet 

6loign6 du peuplé ut que l'on a sssirt~ b la margiaaliaation de différeutes 

coucher de la sociiti. La pauvreté absolue a dépaaah lea limitea au-delà 

derqueller le dév6loppement ne eert plus à rien. 

L'QrpQrience du Bangladesh a’est répk6e dans beaucoup d’autres pays. 

LQ mythe Arlon lQque1 aeul un gouvernsment autoritaire peut Gtre efficace et 

prendre des merurea décisives et audacieuses a 6th démoli. Il est déaormaia 

ivident qu*Qa l'abaeace d'une participation massive de le population h la 

prise de décisions, IIana la transparQnCQ, l'obligation de rQndrQ compte et le 

l QIIII dQ8 rQsponsabilitiis, principe8 que dQfend la démocratie, la croiaeance 

économique Qt lor valeurs et priorités essentielles de la aociét6 ne peUW!rt 

être QffiCaCQmQnt pri8QS en Compte. La voie de la Uémocratie a été pour noua 

un processus difficile et douloureux. Meia nou(s avons été encourag6s dana, 

cette période de transition par des résultats tangiblea. Une .éiistance sans 

compromis, le soulèvement dos maa et le fait que les principeun partis 

d’opposition UQ soient mi8 opportunément d’accord pour rétablir la démocratie 

noua a permis de remplacer une dictature bien incrusthe par un gouvernement 

neutre dont la seule tâche était d'organiser der élections démocratiques. 

L'élection qui a été organisée dana le délai de 90 jours prévu par la 

Constitution a 6té univereellement considérée conune un modèle exemplaire 

d'expression démocratique pacifique, bien que beaucoup doutait qu'un9 élection 

libre, juste et pacifique puis80 avoir lieu compte tenu des contraintes 

rigoureuses en matière de délai, de mise au point de procédures acceptables 

pour un électorat important de 30 millions d'électeurs et d'une longue 

histoire pleine d'exemples de viol9nce, de fraudes et de manipulation des 

votes, 

Nombreux étaient ceux qui pensaient que 19 nouveau gouvernement 

chercherait lui aussi à s’arroger tous les pouvoirs. Maie grâce au consf3118us 

réalisé entre tous 19s partis, il a été possible pour la première foin dans 

l'histoire de passer du système présidentiel à un eyetème parlementaire de 

gouvernement pour freiner toute tendance de ce genre. 

Un référendum a l'échelon national a maintenant approuvé ce changement. 

Entre-tempe, 19 Parlement poursuit aa tixhe visant à mettre 913 place un 
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mhnlmnu3 d’(quîlibro dem pauvolrm, à abro(jor Ire mauvalror loir, à garantir 

la prlamd du droit l t b libiror la prorro, 

CO prhlude b l’inntauration de la dimoar&tio art d’mutxnt: pluo 

trutquabla quo la nation dmvalt falro Paao b dam arlrer multlplor. Nombreux 

hiont aoux qui peaaaient quo le aouvoau qouvornement rmralt iaaayable do 

rutvivto aw l ffotm aumulir rSor rigotaurrionr de Xa guerto du Qolfo l t do la 

oatarttophe du ayalone dhartatwr d’avril 1990, l t l naoro molar üo r’y 

attaquer. 
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Pourtant, aela ausri noue l’avone curmonti grâae b notre énerqle et à 

uotro volonto, grâce à l’aide humanitaire spontanée venuo de l’étranger et 

gr&ae au aourage l t à la forco do notre peuple. 

Lor 200 jours pue le Gouvernement a déjb paaaéa au pouvoir justifient la 

foi que noua avone en notre capacitd d’édifier la ddmocratie. Après cette 

phriode, noua ~onunee pïue que jomais convaincue que les solutiona aux 

problimor quo poae la ddmocratie néceaaitent une plue grande démocratie. 11 

en va ainri parce que notre peuple a prouvé qu’il existe un potentiel 

extraordinaire dans les gens ordinairea, C’est en eux que 89 ttouve notre 

viritablo forao, cosstatmnent mise b l’épreuve. 

Notre propre exp6rience a souligné certaines vérités fondamentales. Si 

la dkmocrstio l 8t absente, le potentiel de progrès socio-économique d’un 

peuple ne peut 80 réaliser. De même, faute d’un meilleur niveau de vie et 

d’une virion de l’avenir suscitant l’espoir, la démocratie e’étiole. Le0 

droits de l’honwne perdent tout leur aene lorsque 86visaent pauvret6, faim, 

maladie et analphabtkiame. Aucun droit ne l’emporte dur l’amélioration de cet 

état do choros. 

Pour 10 Bangladesh, la lutte contre la pauvreté et les mesure8 à prendre 

pour d/bloquor la croissance sont le tout premier défi à relever pour 

consolider la démocratie. Dans cette tâche, il n’y a ni modèle ni remède. 

Nous devons ouvrir notre propre voie. 

La tâche qui nous attend est énorme. La pauvreté, la croissance rapide 

de la population et la détérioration de l’environnement tourmentent notre 

peuple et sapent nos perspectives de développament. Cela s’ajoute à une 

économie dont les ressources de base sont limitées et où la productivité et 

1 ‘épargne a--lnt faibles . Le tout est encore aggravé par ‘!.e manque de capitaux, 

de techniques et de main-d’oeuvre qualif;t:o. 1.a moitié de la population vit 

au-dessous du seuil de pauvreté et 80 0 das gens travaillent dano un secteur 

informel où les niveaux de rémunération sont très bas. La croissance du 

revenu annuel brut par habitant stagne depuis 20 ans à 0,5 0. Ces 

statistiques suffisent k décrire le sort de ceux qui vivent daus la pauvreté 

absolue, et qui sont tenus depuis longtemps à l’écart du développement. 

Heureusement pour nous, les pauvres ont prouvé qu’ils étaient un groupe 

efficace, et nous avons l’occasion de tirer profit de leur énergie productive 
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l t cristrice. J*O~ vaux pour preuve le fait qu’en dépit de ce6 contraintea, 

l’mrprit do liberté s’est non pas imouseé msia siguiaé. 

La d&nocratie a influencé certainea perceptions clefs qui ont conduit mon 

gouvernement à chercher remède aux problémee du développement. Nous avons 

pris dor meeuree concertées pour créer un environnement politiqurr qui nous 

permette de passer progreeaivement à une économie de marché libre. On 

e’accordo à reconnaître, et c’est là un élément vital, que pour réuaair les 

gouvernements doivent encourager la productivité en intervenant moins, 

permettre a la concurrence de décider dea prix et s’attacher à la qualité 

plutôt qu’à la quantité de l’inveetissement. 

Notre rtratogie centrale tourne autour du développement des reaaource8 

humaines, notion qui combine la participation populaire, l’élimination de la 

pauvreté, une croissance saine pour l’environnement, la promotion des droits 

de l’homme et du bien-être. Son objectif fondamental est d’amener les pauvres 

et les dhfavorisés de la périphérie jusqu’au centre du développement. 

Pour mener h bien cette stratégie, nous avons défini certains domaines 

d’action prioritaire. Ces domaines comprennent l’agriculture et lea petites 

entrepriaea, qui produiaent le plua grand nombre d’emploi8 et favorisent la 

justico distributive] l’utilisation productive de la main-d’oeuvre, qui est 

notre ressource la plua abondante; dea programmes novateurs pour atteindre les 

plus pauvres et leur offrir les services sociaux de basez et la mise en place 

d’une infrastructure physique - les communications en particulier. Mais il 

importe encore plus d’ nvestir dans le peuple, notamment pour renforcer les 

droits et le rôle dee femmes. 

Certaines des leçons tirées de notre expérience de microcosme peuvent 

être profitables à la communauté des nations en général. La plus importanta, 

peut-être, concerne les normes qui, si idéales soient-elles, ne peuvent pas 

toujours être imposées de l’extérieur; au contraire, elles doivent évoluer à 

l’intérieur de chaque paye et de aa population. Il est certain que les 

doubles critères peuvent saper tout l’édifice de confiance, car on ne doit pas 

prêcher ce que l’on ne pratique pas soi-même. 

Quand nous songeons aux nobles objectifs de l’Organisation, cette notion 

revêt quelque crédibilité. La paix et la justice exigent que chague pays et 

que chaque peuple décident de leur propre destin sans ingérence extérieure et 
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qu’ils soient libres de choisir leur propre gouvernement et leurs proprer 

ryrtlmer politique, social et ~conomiquo. Cela a 6th démontré do façon 

spectaculaire quand l’Afghanistan et le Cambodge ont entruptis de rérroudre 

leurs ptobl/mer. Il est tout aussi vrai que le droit ir l’autodétermination 

des peupler sous domination coloniale ou noue occupation étrangère est un 

droit iatrinrèquo qu’on ne peut nier trh longtemps. 

Il suffit pour s’en convaincre de jeter un regard sur cette salle de 

l’Assemblée gén6rale et de nous arrêter plus particulièrement sur la Namibie 

et sut les Mmmbtrs admis tout rikemmeut à l’Organisation. Il y encore un 

grand vide à combler : celui de la Palestine. 

La guette du Golfe a montré sans la moindre ambiguïté la convergence 

unique d’action do la communsut mondiale pour rejeter les tentatives 

d’usurper ou de compromettre la souveraineté, l’intégrité territoriale et 

l’iadipendance politique d’un Etat Membre. hvec cette guetter on a aussi 

mieux compris combien il 6tait dangereux d’utiliser des critères différents en 

potmettant à Israël de perpétuer son occupation illégale des territoires 

arabe8 au Moyen-Orient. 

Les réductions spectaculaires d’armes nucléaires, l’accession de la 

Franco et du la Chine au Traité sur 10 non-prolifération des armes nucléaires, 

la dissolution du Pacte de Varsovie et les moyens utilishs pour ctéor un 

régime de sécurité durable en Europe ont renforcé l’espoir de téalisot le 

désarmement. L’initiative unilatérale prise par le Président Buah et dont le 

but est de réduite davantage lee armes nucléaires, constitue un autre jalon. 

Et pourtant, l’idée de surextermination l’emporte toujours, aussi bien avec 

les armes nucléaires qu’avec les armes conventionnelles, et des ressources 

énormes continuent d’être affectées à des moyens de destruction non productifs. 

Alors qu’il est de plus en plus reconnu que les droits de l’honnne doivent 

dépasser la dimension nationale, une culture universelle des libertés 

fondamentales, dont le droit d’être libéré de la terreur et de 1s misère, le 

droit à la liberté d’axpression et d’association, et le droit de vivre à 

l’abri de toutes les forme: et 1 lnifestations de la discrimination - une sotte 

de culture des droits de l’homme - n’est pas encore uniform6ment répandue. 

En Afrique du Sud, en Gépit de changements extraordinaires, la lutte 

continue pour démanteler l’édifice de l’apartheid et poursuivre les 
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oéqoahtionr qui aboutitoot 0 un@ aouvalle aonrtîtutioo rmposrat sur la 

volomti Iîbrement l =primia du pouglo, la Cbartm dem Amtionr Uni*r l t 1s 

D~almr~tioa univ~r~ollo dao droit@ da l*homno. 

Au Mayaa-Orient, XorsiSl parrirtm banr re politique aonsirtant & moblfier 

la rituntîoa 6aoaomiqu8, l ocfalo, culturelle l t démographigue dau territoires 

arabor oaaupée, b sacoursgot l’hmnîgratîon juive, b dévelogpor 10s colonles de 

peuplmmnt mt i monmr une politique do réprmesioa brutsls contre :.*Intifads 

palaitinimnm. Cm ront lzi drr cbxemplea flaqraatrr da violatioar, dea droits de 

l’homme auaquelo il faut rem6dîer. 
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Cependant, le problème peut-Ctro le plus important qui demeure en ce qui 

concerna les droits de l’hofmne c*eot que le droit au développement a’a pas 

l acoro été univorrellsmeat reconnu comme étant le droit le plus fondamental de 

tour. Assurément, la pain et la sécurité ne peuvent être réaliaéea que si 

aont cré6es des conditions qui permettent d’éliminer la cause profonde des 

guerres et des conflits - la misère économique l t sociale. Cela exige 

cortaiaement que la pauvret6 soit éliminée, que l’on n’attaque à la dette, que 

l’on arrêto la dégradation de l’environnement, qu’on lutts contre l'abus de 

rtupéfiantr et que l’on améliore la justice sociale et la qualité de la vie 

de toue les peuples do la terre. 

J’ai dijb rouligné que 10 développement relevait au premier chef de la 

rerpoaeabilité de chaque pays. Cependant, cette approche ne peut donnor de 

bons résultats que si l’environnement extérieur est favorable. On sait bien 

maintenant que le développement n’avance pas et que l’on a recours é la 

gestion de crise b court-terme qui est un triste héritage dea années 80. Nous 

noue rentone encouragés par les efforts qui sont fait6 pour inverser cette 

tondance, pour revitaliser la croissance et réduire la pauvreté. On a associé 

de plua en plus de stratégies pour venir à bout des problèmes critique8 de La 

baieso dae invoetiesorneats, de la réduction et restructuration de la dette, de 

la promotion des échanges commerciaux et du transfert de technologie. A cet 

égard, il faut continuer do faire bénéficier les paye les moins développés 

d’un traitement préférentiel. 

Le débat eur le point do savoir qui est à blâmer pour les dommages 

infligés 8 l’écosystéme st pour lu degration de l’environnement est devenu 

acharné. Maie un fait est incontestable : tous les paye - industrialisés ou 

en développement - ont un intérêt conunun à trouver des solutions à cea 

problèmes. Pour la question du partage 4e la charge, il faut prendre en 

compte le fait que les pays en développement disposent de ressourceta 

limitées. Pour beaucoup d’entre eux, l'impact des catastrophes naturelles 

associé 8 la dégradation de l'environnement commence à mettre leur survie en 

question. Une des questions d’une importance cruciale est celle de aavoir s 

leur appauvrissement en ressources naturelles B déjà atteint la limite à 

partir de laquelle il commence à réduire leur capacité de répondre aux besoins 

future. Cela souligne la nécessité d'une perspective à long terme pour 
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déterminer les coûte d’un tel appauvriaaement. Cela souligne également de 

façon dramatique que l’amélioration de le aituation économique est 1s 

condition aine de l’amélioration de l’environnement. 

Le Conférence des Nationa Uniea sur l’environnement et le développement 

de 1992 apparaît comme un événement msjwr qui permettra de trouver des 

solutions cooptratiues. Les moyens pratiques et les coûts pour remédier aux 

problème8 environnementaux spécifiques; un dialogue pour envisager une 

utilisation plus efficace de l’énergier des système8 de surveillance 

fonctioaaels# la définition de normes et de sanctions claires applicables au 

comportement dans l'ordre environnementalr et l'adoption de conventions mur le 

climat et la préservation de la diversit6 biologique auront lea élément8 clefs 

de cette confkence. 

Il convient d'insister 8~1' un autre élément crucial. Il faut 88 

concentrer davantage esur l’objectif du développement que sur le thème de 

l'ajustement, qui depuis longtemps l'obscurcit, Les meauree d’ajustement 

etructurel, bien que nécessaires, doivent être replacées dana la perspective 

qu'exigent leurs 1imitatio;rs inhérentes, dont les coûts 6lovés, lea 

incertituaes, lea longs délais imyliqués et les cona6quences sociales et 

humanitaires ne sont pas les moindres. A cause aes difficultés inévitables 

qu'elles entraînent, elles forcent souvent les secteurs les plus pauvre-? de la 

société à supporter un fardeau disproportionné. 

L'épanouissement et le succès de cette organisation mondiale dépendra 

autant du courage des Etats Membres et de leur capacité à prospérer 

individuellement que de leur capacité à contribuer de façon constructive à la 

réalisation de se8 grands buts et objectifs. Les efforts positifs accomplis 

par chaque pays renforcent de façon cumulative le mandat global de 1'ORU. 

Le Bangladesh, à son échelle modeste, s'efforce de faire de sa contribution 

un objectif prioritaire de sa politique économique. Parmi les principales 

entreprises vers lesquelles nous orientons nos efforts, je voudrais citer 

brièvement les suivantes. 

D'abord, la recherche d'un nouvel ordre mondial doit commencer par une 

mise en ordre de nos propres maisons. NOUS avons ainsi cherché à maintenir le 

dynamisme et la crédibilité de l'Association de l’Asie du Sud pour la 

coopération régionale (SAARC), et, en promouvant aon mandat socio-économique, 
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à créor un climat général de confiance, à réduire lms tensions dans la région 

et à réaoudro leo différondr oncore non réglé8 par le dialogue et la 

nigoaiation. 

Deuxièmement, 8ur le plan mondial, noua routenons toutes les mesures 

drrtinier à renforcer la capacité do 1'ONU de pr6venir 108 guerre8 et de 

résoudre les conflits et à augmenter cette capacité par de nouveaux moyens 

de manière à préserver la sicurité des petit8 Etat8 et à instituer un sy8tème 

d’alerte global pour anticiper, contenir et priveair 38s ten8iOn8. 

Nous avon8 contribué de manière aviséo aux l ffo;ts de maintien de la paix 

do l’Organisation mn rnvoyant de8 contingents militaire8 et civile pour 

survrillor 188 ligne8 de cesses-le-feu dan8 10 Qolfe, pour participer aux 

effort8 de reconstruction au Kow8ït rt pour surveiller les élections en 

Namibie. Nou8 801nme8 prêt8 à participer au proce88us de paix ds 1'OND au 

Sahara occidental et au Cambodge. De ~1148, ~OUI appuyons 8an8 réeerve le 

renforcement de8 bases financiàree et inrtitutionnelles de8 Op6ratiOnO de 

maintien de la paix et nous approuvons le d6veloppement de ces opérations 

dan8 dos voie8 novatrices, y compris l’id6e d’une diplomatie pr6VentiVe, en 

particulier pour atténuer les conséquences des catastroghes naturelles et de 

celles qui sont causées par l'homme. 

Noua nou8 8om~ne8 efforcés, par des initiatives concrètes, de participer 

de façon constructive, avec modération et pragmatisme, à tous les forume 

socio-économiques, en particulier pour y exposer les préoccupations des pays 

lea moins développés, Etant donné que la primauté du droit est la seule 

protection réelle des petits Etats, nous avon8 suivi attentivement en y 

contribuant activement, le développement progressif et la codification du 

droit international dans des domaines aussi divers que l'insuffisance des 

ressources, le droit de la mer, la protection de l’environnement et les 

proXèmea des réfugiés et des migrants. Par une législation nationale, son 

extension régionale et une participation internationale, nous avons également 

contribué à la solution des problèmes mondiaux de la drogue, du terrorisme et 

de la protection de l'environnement. Il est clair que mon pays a la volonté 

constante de maintenir son rôle et sa contribution en matière de renforcement 

du multilatéralisme et du rôle central de 1'ONU dans la gestion coopérative 

des problèmes du monde. 
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En conclurion, prrmottownoi dm dira que noua ILOUII txouvtmr h uu point 

critique dans la lutte que m&no 10 monde pour trouver la atabilitb et le 

bien-kto. Nour oornmcr oonftonth b der occasion8 qui oo pr6sentont rarement 

dana 1 ‘histoite. Lor progr&r tqahniquor dane tour lor domainar ont renforcé 

l’intord~pendsnce du mondo. Il y a RU niveau der maeaee une nouvelle 

aonaaieace dor droit8 qui a permis doo progt&s rgsctaaulairee dana la voie 

de la d6mocratie et des droitr de l'homme, et verf! la teconaai~aance de la 

contribution et de la participation du peuple b la prise de diaisions. Un 

climat de coopération, de compr&eneion mutuollo et de fraternité universelle 

s06tablit malgti 10s nombreux 616monto négatifs h/tltdr du parri. 

L’Orgaairation dos Nation8 Unies a r6affirm6 aon importance et a montré 

de façon tangible seo gossibilit6s d’action collective, Noua devons 

maintenant saieit la marh et profiter de eoa 61an pour0 pacifiquement, 

r/soudre les diff6rends rigionaux, promouvoir le d~rarmament, juguler les 

forces n6gativee du monde et renforcer la primauté du droit. Le d6fi majeur 

reste d0am61iorer la qualité de la vie de tous les puglt~ partout dans le 

monde, car c’ectt le moyen le glur efficace de montrer notre humanité à toue. 

Il ue fait aucun doute que 1’0rgxnisation des Nations Unisa demeure la eeulo 

instance où noue puissions relever les defie de l’avenir en faisant appel à 

notre solidarité allih et h notre vuloaté de les affronter ensernblo. 
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ALLOCUTlDN DE BON EXCRLLENCE M. YDN HYONU MUR, PRESIDENT DU CONBEIL 
ADMINISTRATI? DE LA REPURLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE COREE 

Le m, (interpr&ation de l’anglais) I L’Asrembl6o va 

maintonsnt rutondro l’allocution du Préaident du Conseil administratif! de la 

République populaire d6mocratique do Corée. 
, 

. rtJ aA,dm.t-QuXW-- de lp tim 
, 

wdemoarattauede Corée. est;eactiU,tribRaN’ 

LO m (interprétntion de L’anglais) I Au nom de I’Aaaemblh 

générale, j’e.!, l’honneur de souhaiter le bienvenue b 1’0rgoniaation dea 

Nations Unieo au Pr6sidont du Conwil adminietratif de la République populaire 

d&mocratiquo de Cor&#, M. Yon Hyong Muk, et de l’inviter b prendre la parole. 

M.a (République démocratique populaire de Corée) (perh en 

coréen, iaterprdtatioa d’après un texte anglaia fourni par la déldgatfon) I 

C’est pour moi un grand plaisir de saisir cette occasion, maintenant que mon 

pays est devenu Membre de l’Organisation des Nations Unies, d’exposer 1s 

politique intcirieure et extérieure de la République populaire démocratique do 

Corée et aon point de vue sur les affaire8 internationalea, 

Avant toutes choses, permettea-moi de féliciter M. Shamir 8. Shihabi pour 

eon élection A la présidence de l’stuelle seaaion et d’exprimer l'espoir que 

l'Assembléo gdnérale aboutira à des résultato positifs sous ba direction, 

Je tiens (Sgalement à exprimer ma reconnaitssance aux gouvernements et aux 

délégués ici présents pour l'adoption unanime de la r6rolution eur l'admission 

aa Nations Unies de la République populaire démocratique de Corée. Jo puis 

affirmer que mon pays s'acquittera de bonne foi de se8 devoirs en tant qu’ttat 

Membre des Nations Uniee, conformément aux objectifs et aux principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies. 

C'est une tendance irréversible de notre époque pour toua les pays que de 

progresser vers 1s souveraineté, l'indépendance et la paix, à l'abri do toute 

domination et soumission. C'eet donc la tâche commune de l'humanité tout 

entière que a9 donner un élan puissant à :ette tendance historique et 

s'établir un monde nouveau, libre et pacifique. Les Nations Unies, en tant 

qu'instance politique importante, ont un grand rôle à jouer dans la 

réalisation de ces tâches actuslles, et les espoirs des peuples du monde 

entier pour ce qui est de ce rôle vont chaque jour en croissant. 
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L’on considère gu’il eat r.éceaaeire aujourd’hui de dtitrufro l’ancien 

ordre international indguitable, d’établir un nouvel ordre équitable ut 

d’aasuter la démocratisation de la sociétt$ internationale, afin d’ddifier le 

nouveau monde pacifique quo l’humanité appelle de soa) voeux. Un nouvel ordre 

international devrait Gtre otabli sur la base des droits dgeux et indopendentn 

de tous les paye et de toutea lea nationn oxistnnt dana le modo, 

inddpondamment de la dimension de leur territoiro ou de leur niveau de 

d&veloppement. Il pout exister dens le monde dos pays grands et petits, dos 

nations d&feloppkea et d’autres gui le sont mofne, 1nai.e il ne faut pas qu’il y 

ait des paye supdrieura et doa pays inférieurs, des notiona dominantes et 

d’autre61 destindea à être domindee. 

Bien que mon paya eoit un petit pays, nous sommes formomont partisane 

d’une plue grande indépendance et d’une plus grande dignit4. En tant que 

membre 8 part égaie de la communauté internationale, noua oauvrorona 

activement en faveur de l’établiosemont d’un nouvel ordre intornationol 

équitable n’admettant aucun privilège et écartant tout arbitraire dans les 

relations internationales. Aujourd’hui, personne ne peut songer roweir à 

établir un nouvel ordre international authentique aa réduire le fosst? entre 

riches et pauvres, entre pays développés et en développement, qui ne ce888 de 

s’accroître chaque jour qui passe. 

Nous croyons que les pays non alignés, les pays en développement, 

devraient coneolider et développer le Mouvement non aligné et lui insuffler 

plus de vitalité, en vue de construire un nouvel ordre international, de 

contribuer à la cause de la paix mondiale et d’exercer les droits qui lui ont 

été conférés, Lorsque les Etats membres du Mouvement non aligné joignent 

leurs efforts et encouragent l’amitié et la coopération dans la réalisatioti 

des principes et des idéaux du Mouvement, le relèvement des pays et des 

nations peut être entrepris, La question des relations avec les pays 

développk peut être résolue sans difficulté en encourageant la coopération 

Sud-Sud. 
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En outra, le paJx mondial@ no put: hw formemont arourh qu’une fois Ie 

nouvel ordre iotoraetionsl 6tabli l t 10 fora/ aombli l ntro 10s richer et les 

pauvtoa, antre lm Nord l t 10 Sud. Lm paix art l’aspiration commune de 

1’ humaui ti . Aujourd’hui, CO ront lor tontativor do violer l’ind6peednnce 

d’nutros papa nt d’autre)6 IKI’ iona ut de lee dominer gui menacent la paix. 

Pour prérorvor la pain, ahague paya l t chaque nation doivent maintenir leur 

iudépoodenae, l *oppoeer à la politique du pouvoir ot entreprendre uno M!tiOn 

intornationslo aosjointo puirrante pour prévenir la guerre. 

Pour annuroe uao paix durable denr le monde, 10 plua urgent est do 

procéder B use r6duction des armements ot d’abolir les armes nucléaires et 

autrer armea do destruction marrive. En tant que nation continuellement 

l L;BO& a la menace nucléaire, le peuple coréen a présenté l’abolition dos 

armoa auclciaire~ comme une nicessit6 urgente liée h 11011 destin national, Le 

Qouvernomoat de la République populaire démocratique de Corée estima quo 10 

réalisation d’une interdiction globale Fe8 essaia nucl&ai-ea ir hr~f AGIni nst 

l’uno des t6chee le8 plu8 urgentes aujourd’hui dans le domaine du 

déesrmemeot. 11 prendra use part active aux efforts de la communauté 

internationale en vue de prévenir les e8sai8 et la production d’armoo 

aucl/airer. de réduire le nombre des arme8 aucléaires et, enfin, d’abolir 

toutes les armes nucléaires. 

La réaliration et la conclusion d’une convention globale relative aux 

armes chimique8 constituent une mesure importante dana l’élimination des ormes 

de destruction massive. Compte tenu de notre objectif de désarmement général, 

nous appuyons l’idée d’une intsrdiction des armes chimiques et nous ferons 

tous les efforta n&essairee pour faire d’une telle convention un instrument 

législatif international rjquitable, gén6ral et complet. 

Lo Gouvernement de la R6publique populaire d&mocratique de Corée estime 

que, si le monde doit devenir un monde pacifique et stable, tant les 

différends entre payr; et nations que les diffkende et les troubles régionaux 

doivent d’abord être résolue. Tous les différends doivent être résolus compte 

tenu des intérêts dea parties intéressées et de la cause de la paix. 

Récemment, l’Organisation des Nation8 Unieo a déployé des efforts 

considérables pour coordonner les différende, et elle a realisé certains 

progrès. Nous appuyons tous les efforts en vue de régler les diffërendn 
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~&~ionwx pmr 10 dialogum l t la nCgoci&Aon ainri qum par la coordination 

politique. 8olon noua, tout acte de violetiou de 1s rauvorninet~ d’un autre 

psyr, tout@ ingérence dans les affairer intiriouror d’un autra paya et 

l’imposition de blocus et de preeaions iajurtrr drvraisut prendre fin 

in&diatomont, l t noua appuyons les juster lutter de tour les peuplea qui 

r’opporont b do telles politiques d’intervention. 

Aujourd’hui, alorr que Za I&wbliqur populaire domocratique de Corée elt 

offlciolloment devonue Membre des Nations Unios, 10 gouvornoment de mon paym 

l epare que lea s6quelles d’un passé rkent l ntro la République populaire 

dbocrstipuo de Corée et les Nations Unisr avant l’sdmirrion de notre paye On 

tant que Membre de l’Organisation seront compl8tement CliminBes et que les 

Nations Unies contribueront dûmont à résoudre de manîare équitable la question 

dm la réunification de la Corée. 

A l’origine, la Corée était une nation homogbne qui a existé pendant des 

milliorr d’ann8es sur une même terre, employant la m8me langue et faite du 

m8m* sang. La division de la Corée n’eet pas 1s résultat de contradictions au 

rein de notre nation : elle nous a éti imposie par dee forces étrangères. 

Aujourd ’ hui , non seulement la question de la r6unification de la Corée 

art-elle devenue une question vitale 1160 au destin de notre nation, mai6 elle 

mot aussi un problème urgent dont la solution ert directement ii6e b la paix 

on Auie et dans le reste du monde. 

Pendant la longuo période de division de la Cotée, diff6+ents aystèmoe 

ont été instaurés dans le Nord et dans 10 Sud. Dans la partie septentrionale 

da la Corée, un système socialiste centr6 sur l’homme, l’incarnation do l’idée 

de Juche, a pris fermement racine. Notre socialisme n’est pas importé et 

n’est pas non plus une copie du socialisme de quelque pays étranger. C’est un 

socialisme unique, choisi par notre pouplo en tenant compte des réalités de 

notre pays, un socialisme sans cesse plus fort et plus développé grâce aux 

offorts du peuple même. 

Dans notre paya, 10 dirigeant, la parti et les maa8od populaires sont 

unis dans un même esprit, et le peuple entier croit au socialisme et est 

déterminé & le défsndre avec une volonté do fer. C'est pourquoi, d'où que 

eouffle le vent, notre socialisme ne pourra être 6branlé mais continuera de 

suivro fermement son cours. 
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Il y aura peut-iltro quelques déceptions temporaires et quelques mhandres 

danr 10s propris de l’histoire, mais il existe une, loi immuable selon laquelle 

l’humenit6 ao dirige tuujours vers la voio de l’ind6peudanoo. Il r’ayit do 

savoir juuqu’à quo1 point on peut comgtor formamont sur 10s mallea populairea, 

jusqu’à quel point il fwt en reapector la volonté et commcrnt il convient de 

regréaenter se0 inttirêta. D’aprha nous, la question de la réunification du 

paye doit ôtro rhoïuo conformhment h la volo& l t aux intérêts de notre 

peuple l 

C’est en raison de cette position qua noua demandona constamment la 

réunification on abattant les barrihres de la divirion et en réalisant la plus 

grande unité de la nation. Nous ne pouvons comprendre 10 ailance qui a 

entouré 1s mur de baton édifié au sud de la mone de la ligne de dharcation 

militaire conune symbole de la division de la Corh et de son affrontement, 

tandir qu’on applaudissait au môme moment la dhmolition du mur de Berlin et 

l’effondrement de la barriere do la guerre froide entre l’Est et l’Ouest. 

Nous avons déjà proposé la démolition du mur de béton au sud de la mone 

de la ligne de démarcation militaire et la liberti de voyager ainsi qu’une 

ouverture complète dans tous les domaines de la politique, de l’économie et de 

la culture. C’est lé un moyen puissant permettant d’arriver à la 

réconciliation et à l’unité nationales et de rialiaar la réunification du pays. 

Au sud de la Corh persiste un autre système totalement différent du 

nôtre. Nous pensons que, pour résoudre la queetion de la réunification, la 

réalité dans notre pays devrait être le point à partir duquel il faudra 

trouver un moyen qui permette de tenir compte des conditions perticulihres 

existant dans notre pays. En méconnaissant les réalités très marqué08 qui 

existant au Nord et au Sud et en prônant la réunification par l’unification 

des systèmes, on renforcera inévitablement la méfiance et l’affrontement au 

lieu de favoriser la rhnification et on mènera, en outre, à la reprise d’un 

conflit national désastreux et d’une guerre fratricide. 
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Par aonrhquant, noua prnrons quo la réunif!icatlon de la Corée r!lsvrait 

ikro fondéo sur la rhtîfîuation do la nation, c’est-à-dire, l’unif!ication du 

Nord l t du 8ud on uno reulo nation - et non pas une unîPîaatîun qui asraît 

r6alîrh par la aonquke d’un& partie par l’autre. EU tant qua nyatème 10 

plu0 réalbrte pour arriver b cette aolutiori, notre qauvernemeat2 a propoaci de 

r(alîror l’unîfîaatîon par lm bîaîr d’une conféd6ratîon fondho sur une natîoa 

l t un Etat, maîr deux ryrtbmor ot deux gouvernwnenta. Comme moyen concret 

pour réalîaer une réunîf!îc~tîon conl!6d6rale, noua avons progoa 

l’établîssomont d’une R&publîque aonfédérée démocratique de Koryo. 

En outra, afîn de faciliter un accord national, noua avana exprîmh UOtre 

volonté de tenir des n6gocîatîona sur cette progoaîtîon qui demande que, dans 

l’îatirîm, ler gouvernement, rlgîonaur autonomere de la r6publîque conf!édérée 

soîont învortîr do pouvoirs plus atendue et qu’en temps voulu, le 

fonctionnemont du gouvernement central soit revalorîaé afîn que la 

réun!fîcatîon complète, sous la forme d’une confédbretfon, soit finalement 

r6alîséo. 

Noua penaoas qua la rhnîfîcatîon confédérée est le moyen 10 plua 

r&alîsto et le plus pacîfîque, parce qu’il écarte la prédominance du 

communieme et, par consdquent, la communîaatîon, d’une part, aiisî qu’une 

invasion ver8 le aord ou vers le sud, d’autre part. Cette proposition est en 

accord avec le noble objectif de l’Organisation des Nations Unies, dont la 

mîasîon est de sauvegarder la paix et la justice dana lea relations 

întornatîonalea. 

Notre peuple a d’excellentes traditions et une expérience dans lesquelles 

il peut puiser. Dans le passé nous avons réalisé l’unité dans l’intérêt de la 

cause connnune de la nation, transcendant les différences idéologiques, leu 

id6aux, les points de vue politiques et les croyances religieuses. Lorsque 

tout le peuple du Nord et du Sud de la Corée et les compatriotes de l’étranger 

renoueront la tradition de l’unîté nationale, lorqu’ils travailleront ensemble 

h la grande unité de la nation, ile réaliseront de façon certaine la priorité 

nationale I la tôche do la réunification. 

Nous considérons le dialogue Nord-Sud comme le mei’leur moyen de 

rhnification pacifique. Nous voulons faire des progrès dans les entretiens 

Nord-Sud de haut niveau, afin d’ouvrir la voie a la réunification pacifique de 
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le Corée. Si aor l utrotiwm Nord-8ud do haut aivovu aboutissent k uno 

canaluBioo Qoritivo, slorr lor l ntrotion~ eu Qlus haut niveau seront 

gorriblor . Lo dislopuo Nord-Sud doit &ro un dialogue qui mène b la 

r&unification l t non par ir la diviuion. La réunification du paye est une 

uwco nationalo, qui na peut par 8tro r6aliséo pnr une seule partie du Nord 

or du Sud. Toutou lor pertior l t toutor ler organisaticns et toutes les 

potronnor de tour lor roufours qui souhaitent la réunification nationale 

dovraiont harmoniror lourr domander l t leurs actionar afin de rechercher la 

rolidarit4 et 1’unitQ. 

La Ylpuhlique populaire dtmocrstique do Corée propoee la convocation 

d’une aonf&aacm conrultative pour la réunification nationale, ei poaaibls 

dsnr un avenir proche. Dar roprisontants du Qouvernemont et des partis 

politiquer l t der organirationr danr 10 Nord et ddrns le Sud y participeraient, 

aiia dm parvenir à un accord h 1’6chollo nationalrc 8ur lea moyens de réaliser 

la r6uaification. 

Bien que le Nord et le Sud de la Corde soient devenus Membre8 des 

Nstionn Uni08 rigarimont, notre porition sur la réunification nationale reste 

inchar 16e. Notre peuple s’efforcera activement de pnrvenir à la réunification 

et, cc, faisant, b l’unité de toute la aatioa, afin de noua rapprocher du jour 

où la Corde riunifi6e occupera un seul si890 aux Nations Unies ot contribuera 

B la caueo conmnune de l’humanit6. Si une rolution pacifique à la question de 

notre réunification aationale 08t trouvbo, la première tâche conai8tara à 

aaeurer la pair our la péaineule cordenoe et à créer les conditions préalables 

à la t6unification pacifique. 

Nous considérons l’adoption de la déclaration de non-agression Nord-Sud 

comme le point de départ à l’élimination de l’affrontement militaire 8ur la 

p6ninsule coréenne et à I’am6lioretion fondamentale des relations Nord-Sud. 

Sur la péninsule coréenne il y a, s’affrontant de chaque côté de la ligne 

de démarcation militaire, 1 million d’hommes en arme en état d’alerte. Le 

grave affrontement militaire qui existe sur la péninsule coréenne est: le 

facteur principal qui engendre la rnéfiancu et le malentendu entre le Nord et 

le Sud. Aussi longtemps que le Nord et le Sud braqueront leurs canons et 

garderont leurs poignards dans leurs poches, la situation ne s’améliorera 

jamais, et la tension ne diaparaîtra pas sur la pénineule coréenne. 
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Nous avons propori depuir longtompr l’adoptîoa d’uno déclaration de 

aou-agreaaion entre le Nord et le Sud comme mesure direate pour désarrnorcer le 

grava bf frontemerrt. Si la déclaration de aon-aqreamion art adopth, elle 

permettra d’ouvrir une pkaae décisive en remplaçant 10 système inetable du 

cessea-le-fou par un syrtbme de paix durable mur la phinrule coréenne et 

d’atténuer l’affrontemrnt entre le Nord ot le Sud. Noue avone propos6 une 

réduction d’armer dans le Nord et le Sud, conformément à l’adoption de la 

chklaration de non-agreaaion, afin de mettre fin à un affrontement militaire. 

Sinon, il mera impossible d’encourager la confiance ou de trouver une solution 

nhgociée à la question de la réunification pacifique entre le Nord et le Sud 

sur la péninsule corhnne, où les tensions et les ricsques de guerre ont 

atteint leur paroxysme. 

Notre gouvernement a déjà fait dea propositione complètes de réduction 

d’arme8 sur la phineule coréenne. Nous estimona que le Nord et le Sud 

devraiont suependre toutes manoeuvre8 militaires COnjOintea avec des forces 

étrangères et autrea manoeuvre8 militaires de grande envergure afin de créer 

une atmosphère de confiance, qu’il8 &wraient transformer la eone 

d&militarisée le long de la ligne de démarcation militaire en une aone de paix 

et l’utiliser à des fina pacifiques, et qu’ils devraient prendre des mesures 

de sécurité pOUr prhfenir tout conflit accidentel qui pourrait conduire à dea 

mesures militaires de plus en plus graveo. 

NOUE estimons qu’afin d’éviter l’affrontement militaire, le Nord et 

le Sud devraient réduire leura forces armées et les ramener à moins de 

100 000 hommes chacun, sur une période de trois ou quatre ans, dissoudre 

toutes les organisations militaires et civiles, cesser d’acquérir de nouveaux 

équipements techniques militaires et de mettre au point des armements, et 

procéder à des inspect.ions sur place pour vérifier la mise en oeuvre des 

mesures de réduction des armements. 

Le Gouvernement de notre république a non seulement présenté une 

proposition pacifique pour réduire les armements mais a également pris 

l’initiative de démobiliser une grande partie de ses forces armées, A notre 

grand regret, nos initiatives de paix restent des efforts unilatéraux qui 

n’ont pas été suivies de mesures réciproques. Nous pensons que si le Nord et 

le Sud se mettent d’accord sur la notion de réduction des armements, et 
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l ‘mng8gont sur amtto voie, 10 durgot d’un aonflît aru& ot do guorra mur la 

pinin~ule aorionnm rorait Caart/ l t la dfimuo l atro la Uord l t lm Sud 

dirrlpia.~ Do mhm ror8it or& un l nvironnonwnt favor~lo il la riunifia8tion 

praifipw. 

Ouirquo la Word l t la Sud da la Corh roat toum lrr deux dovmur Mombreb 

dar Nationr Uaîom, noua l atlnmar qu’il l rt niaoooairo maîatenant do prendre 

dom momureo pour mattre fin a In prhuco on Codr du Sud du aonmaude~nt drr 

#ationr lhîom, dm rotiror lor forcor dom Betionr Unior l t do romplacor 

l’aacord d’armîmtico aorien par un accord dm paix. 
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Le création d’une moae exempte d’armes nucléafres dans la pénîneule 

coréenne apparaît désormais connne une possibilité réaliste d’instaurer une 

paix durable on Corée. Dkidés é éliminer le danger de guerre nucléaire dans 

la péninsule coréenne et a contribuer à la réalisation d’une pair et d’une 

sécurité durables en Asie et dans le reste du monde, nous avons présenté une 

proposition tendant b faire de la y/ainsule coréenne une oone exempte d’armes 

nucléaires. En juillet dernier, le Gouvernement de la République a fait une 

nouvelle proposition, selon laquelle le Nord et le Sud de la Corée 

d6cltkreFaient d’un commun accord la création d’une aone exempte d’armes 

nucléaires dans la péninsule coréennes les Etats-Unis, l’Union soviétique et 

la Chine - Etats voisins de la p&rinsule coréenne dotés d’armes nucléaires - 

garantiraient légalement le statut de aone exempte d’armes nucléaires de la 

péninsule Coréenne une fois qu’un accord aura étd réalisé et qu’une 

déclaration aura été adoptée 8 cette finr et les Etats d’Asie non dotés 

d’armes nucléaires appuieraient la transformation de la pénineule coréenne en 

une zone exempta d’armes nucléaires et s’engageraient à respector ce statut de 

zone exempte d’armes nucléaires. Notre nouvelle proposition a été bien 

accueillie par les Etats dotés d’armes nucélaires ainsi que par les parties 

intéressées. 

A notre avis, il faut que le Nord et le Sud de la Corée eux-mêmes 

s’engagent devant le monde à interdire les essais, la fabrication et la 

possession d’armes nucléaires ainsi que le déploiement ou le transit d’armes 

nucléaires de même que les manoeuvres militaires nucléaires sur leur 

territoire. Si le Nord et le Sud de la Corée déclarent conjointement la 

péninsule coréenne zone exempte d’armes nucléaires et si les Etats voisins de 

la péninsule coréenne en garantissent légalement le statut de zone exempte 

d’armes nucléaires, il est certain que cela écarterait une fois pour toutes le 

danger do guerre nucléaire en Corée et contribuerait à l’instauration d’une 

paix durable. 

Nous réaffirmons de la manière la plus nette que nous n’avons pas 

l’intention de mettre au point des armes nucléaires pas plus que nous en avons 

la capacité. La question des inspections nucléaires dans notre pays ne peut 

être réglée isolément de l’environnement particulier à la région : nous avions 

espéré tout naturellement qu’une fois que notre pays aurait adhéré au Traité 
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sur la non-prolifération des armes nucléaires, la menace nucléaire dirigh 

contre noue aurait cessé. Toutefois, la réalité est totalement contraire è 

nos espérances, et nous restons erpoaée à une menace nucléaire toujours pllus 

grande. Les manoeuvrea militaire8 “Team Spirit” qui se déroulent chaque ot111i)o 

au sud de la ligne de démarcation, sont en fait une manoeuvre de guerre 

nucléaire dirigée contre noua. 

De tous les Etats parties au Traité ouf la non-prolifération des armes 

nucléaires, notre paye est le seul au monde à être directement confronté ;à uno 

menace nucléaire. Cela étant, l’élimination de la menace nucléaire est pour 

nous une question d’importance vitale liée au droit de notre pays à la survie. 

En vertu du Traité, les Etats dotée d’armes nucléaires sont tenus de ne 

pas menacer les Etats parties au Traité non dotés d’armes nucléaires. 

Toutefois, le problème ne pourra être réaolu tant que l’on continuera à ne 

tenir aucun compte du non-respect, par 1’Etat doté d’armes nucléaires qui nous 

menace actuellement de l’arme nucléaire, des obligations qui sont les siennes 

en vertu du Traité, alora même qu’on nous demande instamment de donner notre 

accord é des inspections nucléaires unilatérales et que nous sommes soumis à 

la menace nucléaire. 

L’impossibilité de parvenir à un accord sur les garanties nucléaires à la 

réunion du Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de l’énergie 

atomique qui a eu lieu en septembre peut également être attribuée à 

1'"adoption" de la "résolution" visant à appliquer une pression internationale 

sur nous, ce qui revient à une ingérence dans nos affaires intérieures. Nous 

pensons quant à nous que, tant que noua serons soumis à la menace nucléaire et 

à la pression internationale qui nous est imposée unilatéralement, il sera 

difficile de résoudre ce problème. 

Nous nous félicitons de l’annonce faite par le Président Bush, selon 

laquelle les Etats-Unis ont l'intention de procéder à l'élimination de leurs 

armes nucléaires à courte portée basées sur terre et en mer, et nous espérons 

que ce projet sera exécuté le plus rapidement possible, A la lumière de cette 

initiative, nous espérons voir éliminer les armes nucléaires en Corée du Sud. 

Si les Etats-Unis retirent effectivement leurs armes nucléaires de la Corée du 

Sud, il n'existerait plus dès lors d'obstacle pouvant nous empêcher de 

conclure un accord sur les garanties nucléaires. 



MLT/16 A/46/PV.10 
- 78 - 

La République populaire démocratique de Corée ent un pays tipria de paix, 

et le peuple coréen attache beaucoup do prix k la paix. Le Gouvernement de 

notre république et notre peuple feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 

assurer la paix en Corée et défendre la paix mondiale, cause commune de 

l’humaatié. 

Nous sommes convaincus que notre volonté nationale de garantir la paix 

dans la péninsule coréenne et de réaliser sa réunification de manière 

indépendante et pacifique jouira de l’appui et de la solidarité des Etats 

Membres des Nations Uniee. L’indépendance, la paix et l’amitié sont les 

principaux idéaux de la politique étrangke du Gouvernement de notre 

république. Sur la base de COE idéaux, nous travaillerons Q promouvoir 

l’amitié et l’unité avec tous les pays de la communauté internationale et à 

contribuer activement aux efforts déployés par les Nations Unies en faveur de 

la paix et de la sécurité mondiales, et nous ferons de notre mieux pour 

assurer un développement snin des relations internationales et le renforcement 

des relations d’amitié et de coopération entre les nations. 

Le PRESIDEm (interprétation de l’anglais) : Au nom de l’Assemblée 

qénérale, je remercie le Président du Conseil administratif de la République 

populaire démocratique de Corée de la déclaration qu’il vient de faire. 
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